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AVANT-PROPOS. 



Je me propose do tracer le tableau du gouvernemeut 
représentatif fédéral, tel qu'il a existé, avec sa gran- 
deur et ses abus, dans les anciens Pays-Bas. On lira 
donc une monographie des états généraux de ces pro- 
vinces, et non pas une relation détaillée des événe- 
ifients dont elles ont été le théâtre pendant plus de trois 
siècles. 

Devais-je, à propos des états généraux, refaire en 
quelque sorte les ouvrages que j'ai successivement pu- 
bliés sur les épisodes les plus importants de nos an- 
nales (1)? 

iX) Qu'il me soil permis de citer : Marguerite d'Auiru lie et Charlfs- 
Quint, étude sur ia minoriié de Cbarles-Quinl ; ~ Vie de Marie de 
Hmgrie ; — Histoire de ta Révolution des Pays-Bas sous Philippe II; 
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Il AVANT-PROPOS. 

Tel n'est point mon but; j*ai cherché ezcluslTement 

à mettre en lumière notre ancien système repr(^sentatif. 

Ecartant les détails d'une médiocre importance, 
passant volontairement sous silence les faits secon- 
daires, je me suis attaché à rassembler les notions 
qu'il importe surtout de vulgariser. Ce sont les assem- 
blées réellement dignes de mémoire que j'ai le dessein 
de signaler à Fattention du public ; c'est la physionomie 
de ces assemblées fameuses que je voudrais reproduire; 
c'est leur action sur la vie politique du pays qu'il me 
parait intéressant de déterminer; c'est enfin leur rôle 
véritable qu'il faut montrer, mais sans céder à un en- 
gouement irréfléchi ni obéir à des préventions iiyustes. 
Plus je m'approcherai des temps modernes, plus mon 
récit devra s'étendre. Il a pour conclusion, dans les 
états généraux de 1790, la dernière lutte de l'ancien 
régime contre les principes, les idées et les institutions 
4U1 ont constitué la société moderne. 

Je ne pouvais avoir la prétention de réunir toutes 
les indications que les archives de la Belgique et des 
pays voisins renferment encore sur nos anciennes 
assemblées nationales. Cette immense tâche est au* 

— L$ cornu itBffnmt et te comte de Bonus; — Vie dcMàmix de 
Salnte-AUtegonde ; — Conspiration de ta noHeue belge conire (^Espagne 
(1638-1654); — Eistoire de Vemperew Joseph II ef de ta réwtvtion 
ttetie de 1790. 



AVAiNT-PHUPUS. III 

dessus de mes forces; elle sera sans doute accomplie 
un jour, mais par l'intervention de l'administration su- 
périeure. Pour moi, je n'ai eu d*autre ambition que de 
mettre à la portée de tous un exposé, aussi fidèle que 
possible, des origines, des principales reuiiiuiis cl d^s 
actes les plus mémorables de nos états généraux, de- 
puis Philippe le Bon. 

Or, pour écrire ce traité historique, it s mai riaiix 
que j'ayais à ma disposition étaient, ce me semble, 
suffisants. 

Je pourrais insérer ici la nomenclature des nom- 
breux documents, manuscrits ou imprimés, que j ai con- 
sultés. Mais à quoi bon ce grand étalage d'érudition? 

Je iiic contenterai donc de siprnaler rimportance 
capitale des divers recueils mis au jour par M. Gachard. 
Âprès avoir le prender appelé l'attention publique sur 
nos anciennes assemblées nationales, le savant archi- 
viste général du royaupie na épargné aucun effort 
pour rassembler, sous les auspices du gouyemement 
et de la chambre des représentants, les actes des états 
généraux. Je m'empresse de payer à M. Gachard le 
tribut de ma gratitude, heureux si j'ai su, dans des 
proportions modestes, mettre utilement à profit tant de 
précieuses découvertes. 

C'est avec l'espoir de servir mon pays que je me suis 
dévoué à une œuvre difficile. 
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IV 



AVANT-PROPOS. 



Peut-être n'aurai-je point tenté en vain de rattaclier 
nos ancienneB assemblées nationales à ce mémorable 
Congrès, dont j'ai naguère rappelé les glorieux tra- 
vaux. Il y a là une ûliation incontestable. En eifet, 
si nous jouissons atgourd'hui de la constitution la plus 
libérale de TEurope, il ne faut pas perdre de vue que 
cette constitution, œuvre immorieiie du Congrès na- 
tional de 1830, a» dans les traditions du pays, d'anti- 
ques et soUdes fondements. 

Nos aïeux, quelquefois par leur faute, eurent a subir 
de rudes épreuves. Ils furent souvent victimes de leur 
imprévoyance, de leur aveuglement. Mais faut-il renier 
nos pères ? Disons plutôt que, même dans les joiurs les 
plus sombres de notre histoire, on retrouve encore un 
vif désir d'indépendance et un sincère attachement 
aux vieilles libertés du pays. Ces sentiments ont été 
transmis de génération en génération; ils ont acquis de 
nos jours une force irrésistible. Après trois siècles de 
vicissitudes, ils ont transformé l'ancienne Belgique en 
une nation puissante par rexcelience de ses institutions. 

Bruxelles, le 18 octobre 1863. 
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HISTOIRE 
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INTRODUCTION. 

Réunion des provinces sou ï* Philippe le Bon. — Libcrlés séculaires Ue» 
Pays-Bas. — Lr iiouple donnail son consciilenieul à l'impôt. — Étais 
parliculiersde& provinces. — Les rtniv ^-éncTaux. — Notions prélimi- 
iiau cb sur leur organisation et leurs prérogatives. — Longue interrup> 
liun de ltf54 à 17U0. — Importance des éut» généraux. 

Eu trois siècles, depuis 14()5 jusqu'eu 1790, les 
uiaudutuiies de^ proviuces qui coniposaieut les anciens 
Pays-Bas furent réunis plus de cent fois en assemblées 

générales. 

Pour esquisser l'histoire de ces grandes réunions 
nationales, il n'est pas absolument nécessaire de les 
rattacher directement aux diètes de la Gaule primitive 
T. r. I 
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s INTRODUCTlO.N. 

lii de suivre Tache dans les loréts de lu GermaiiiL'. Les 
diamps de mars et les champs de mai des Francs, les 
plaids généraux qui, sous les deux premières races, 
furent tenus à AJaestricht, à Nimègue, à Valenciennes 
et à Thionville, ne donneraient également qu une idée 
très-incompléte des assemblées plus modernes. Ce n*esi 
point d'ailleurs notre dessein de recherclxT ici les pre- 
mières origines des institutions représentatives. Fran- 
chissons donc le moyen âge pour nous arrêter à l'époque 
où Philippe le Bon avait déjà etfectué la réunion de la 
plupart des provinees qui portèrent le nom de Pays-Bas. 

Ces provinces, quoique réunies sous le même prince, 
conservèrent leurs privilèges particuliers et ne cessè- 
rent môme point, jusqu'à la fin du xviu" siècle, de for- 
mer chacune un Etat indépendant. 

Les libertés déjà séculaires de la Flandre et du 
Brabant, les plus importantes de ces provinces, n'étaient 
point édipsées par la grande charte d'Angleterre; et 
nos communes industrielles et commerciales, si fameuses 
au moyen âge, Gand, Bruges, Louvain, Ypres, ces 
Manchester et ces Liverpool du xv^ siècle, comme les 
appelait Macaulay, pouvaient rivaliser avec les répu- 
bliques municipales de l'Italie (1). 

(I) Liberté' el trnvttil ! Tel (■laiLlecri (jiK' l'on entendait dans les romum- 
ncs de Flundrc lorsque, en 1338, les Gantois mirent à leur t^'le Jacques 
Artevclde. 
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INTRODL'CTIUN. S 

Le peuple, dans les Pays-Bas, donnait son consente- 
ment à l'impôt, et c était là un do «les droits les plus 
précieux, sinon le plus coiisidérable. Ainsi, le souverain 
ne pouvait établir aucune imposition ni charger ses 
sujets sans l'assentiment formel des mandataires de la 
province. Ces mandataires formaient les étaU qui étaient 
composés des trois ordres : clergé, noblesse et peuple. 
On peut dire, d'une manière générale, que le clergé était 
exclusivement représenté par les chefs des principales 
abbayes, à Texclusion des prêtres séculiers. Les grands 
seigneurs et autres nobles, qui siégeaient dans l'assem- 
blée, tiraient leur droit soit du lie!" dont ils étaient dé- 
tenteurs, soit de l'ancienneté de leur race jointe aux 
revenus dont ils disposaient. Quant à la représentation 
du tiers état, fort étendue dcuis l'origine, elle se restrei- 
gnit peu à peu, dans la plupart des provinces, aux 
mandataires des villes les plus importantes. 

Les états particuliers ne pouvaient se réunir sans 
l'autorisation du souverain. 

Il en fut de môme des état» généraux. C'était le sou- 
verain ou son lieutenant qui les appelait près de lui. 
Lorsqu'il avait adressé son mandement au gouverneur, 
au grand bailli, au chancelier ou au conseil provincial 
de chaque province, les états particuliers envoyaient 
au lieu désigné iin certain nombre de députés pour les 
trois ordres : abbés, nobles, bourgmestres, échevins et 
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4 INTRODUCTION. 

peusiomiairei> deis villes. Ces délégués ii avaient géiiéia- 
lemeiit d*autre pouvoir que celui d'ouïr les propositions 

qui (levaient leur être faites par le souverain ou en sou 
liom. Dans les réunions générales il y avait un ordre 
de préséance: les duchés précédaient les comtés, et ceux- 
ci avaient la prééminence sur les seigneuries. La langue 
Irançaise ou bourguignonne était la seule usitée. 
Un orateur du gouvernement (le chancelier de Bour- 
gogne, remplacé plus tard par le président ou un membre 
du conseil privé) laisail la proposition au nom du souve- 
ram. Les députés demandaient ensuite un délai pour 
répondre, retournaient dans leurs provinces respectives 
et en référaient à leurs principaux ou cojMiiieiiants. Ils 
revenaient à la réunion générale, au jour désigné, et 
faisaient connaître alors la résolution de leurs princi- 
])aux. Le vote avait donc lieu par province, et non par 
tete. 

Eu ces quartiers, disait un écrivain du xvi* siècle, on 

n'entendait guère cette voix tyranni(iue : Sie volo, sU' 
jubeo. Le consentement était non-seulement libre, mais 
il devait être général. La majorité même ne faisait point 
loi; elle ne pouvait ini])oser ses volontés aux provinces 
qui rel usaient d'j souscrire. En matière d'impôt, une 
résolution ne devenait obligatoire pour tout le pays 
que si elle avait obtenu Tassentiment de toutes les pro- 
vinces. Or, les députés qui composaient les états parti- 
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LNlHObUCTlON. S 

culiers, devant eux-méraes, avant de proiulrc une réso- 
lution, en rtiiorcr à leurs couuuettauts, il résultait dt» 
cette organisatioD, fortement empreinte des traditions 
du moyen âge, des lenteurs et des difficultés extrêmes 
Celles-ci provenaient surtout du tiers nat qui, dans 
villes, était divisé en plusieurs membres ou collèges 
dont le consentement était également nécessaire pour 
rendre une solution valable. - Machine bien difficile à 
gouverner et à remuer, y> selon la judicieuse remarque* 
d'un ancien publiciste. 

FjU etftît, pour qu'une piopusitioii faite aux états 
néraux fût régulièrement et délinitivement approuvée, 
il fallait non-seulement l'assentiment général des étatsi 
particulin s, mais en outre runanimitf^ des trois ortires 
qui formaient ces états. L opposition dune seule ville' 
pouvait rompre Faccord; bien plus: il suffisait même du 
veto d'un seul des iK>iiil)r(Mi\ collèges qui constituaient 
le tiers état dans les villes principales, comme Bruxelle^^, 
Louvain ou Anvers. 

Les membres des états, aussi bien (pie les députés 
qu'ils envoyaient vers le gouvernement, jouissaient de 
plusieurs privilèges : garantis par un sauf-conduit, 
ils pouvaient exprimer librement leurs opinions ; 
en outre, ils étaient remboursés de leurs frais de 
voyage. 

Ces indications préliminaires, hâtons-nous de le dire. 
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0 I.MHODUCTIOV 

lie peuvent donner qu une idée très-imparfaite de l'or- 

jraiiisation e( de la physionomie des anciens états 
fîéïK^raux. Mais rotte organisation si compliquée se 
révélera d elle-même lorsqu'on verra à l'œuvre les as- 
semblées les plus importantes, telles que les états 
de 157G-158G, œax (in 1000, ceux de 1632-1634 ei 
ceux de 1790. 

De 1634 à 1790, il y eut une longue interruption. 
lOlle coïncide avec la séparation définitive des provinces 
du Nord et des provinces du Midi. ËUe rappelle aussi 
les nombreuses invasions et les plus regrettables dé- 
membrements de la Belgique. 

Les états généraux des Pays-Bas catholiques furent 
suspendus par la politique jalouse, défiante ou despo- 
tique des gouvernements de Madrid et de Vienne. Les 
successeurs de Charles-Quiut ne purent cependant ravir 
à la Belgique tous ses antiques et précieux privilèges. 
Les états particuliers continuèrent d'exister et, pendant 
plus d'un siècle, suppléèrent à certains égards les états 
généraux. Aussi Torganisatiou, très-curieuse d'ailleurs, 
des états particuliers devra-t-elle fixer sérieusement 
notre attention. En 1790, lorsque la Belgique s'insur- 
gea contre Joseph II, les mandataires des diverses pro- 
vinces se réunirent spontanément, et pour la dernière 
ibis, à Bruxelles, oii ils prirent la direction de la révo- 
lution. 
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KNTROUULTION. 7 

On voudra savoir si les anciens états généraux des 

Pays-Bas surent user de leurs droits avec intelligence, 
avec sagesse, avec éacrgie. Mérileiit-ils notre blâme ou 
nos éloges^ 

Plusieurs de ces assemblées rendirent des services 

imporiants et moutréreut une vigueur patriotique qui, 
aujourd'hui encore, excite notre admiration; mais toutes 
ne déployèrent j>oînt cette fierté nationale. Quelques- 
unes fureut môme tout à fait au-dessous du rôL- (lue 
des circonstances propices leur indiquaient. Getait 
néanmoins un spectacle imposant que de voir délibérer 
et agir ces diètes nationales à une époque où les insti- 
tutions représentatives étaient déjà dénaturées, amoin> 
dries ou môme détruites dans d'autres contrées. 

Belles, gardons-nous donc d'oublier que Thistoire de 
jios anciens états généraux se lie aux épisodes let» 
plus instructifs, aux événements les plus glorieux de nos 
annales. Les personnages les plus célèbres des quatre 
derniers siècles furent mêlés aux déliltératioiis des 
états. Après les puissants et redoutés ducs de Bour- 
gogne, nous verrons paraître successivement Fempereur 
Maximilien , Marguerite d'Autriche , Charles-Quint , 
Marie de Hongrie, Philippe II et le cardinal de Gran- 
velle, Marguerite de Parme, GuiUaume de Nassau, le 
comte d'Egmont, don Juan d'Autriche , Marnix de 
Sainte-Aldegonde et les autres chefs du parti qui avait 
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8 INTHODliCTION. 

glorieusement entrepris de renverser la domination es- 
pagnole et de fonder, sur des bases durables, Tindépen- 
dance et la grandeur des Pays-Bas. 

Les assemblées convoquées par les archiducs Albert 
et Isabelle présentent quelques physionomies remar- 
quables ou curieuses. Dans les états gtMîf^raiix de 1790, 
nous rencontrerons, à côté de patriotes éclairés et ho- 
norables, les fanatiques défenseurs de l'ancien régime, 
les hommes violents et ineptes qui perdirent alors la 
Belgique. 
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LES ÉTATS UÊXÊRAi:X SOLS LES DUCS DE BOLaGOUXE. 



Ën 1465, Philippe le Bon, presque septuagénaire, ré- 
sidait à Bruxelles, dans le château de Caudenherg. Il ne 
reste plus aucun vestige de cette ancienne demeure des 

ducs do lii cibaai ; mais, il y a quatre cents ans, le châ- 
teau, d'où l'on pouvait contempler la ville presque tout 
entière, venait d'être restauré et aprandi. Le puissant 
duc de Bourgogne v avait fait ajouter, dans le style 
ogival, une galerie longue de cent cinquante pieds et 
large de soixante. Les mandataires des principales pro- 
vinces, dont Philippe le Bon était le souverain, allaient 
se réunir liiontôt dans cette galerie, qui s'appelait la 
grande salie du palais. 
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CHAPITHE PRKMIKR. 



Philippe avait refusé trois fois l'Empire pour de- 
^ meurer le grand-duc d*Occident, c'est-à-dire le posses- 
seur des riches contrées qui' s'étendaient depuis la 

Moselle jusqu'au Zuyderzôo. Jean sans Peur, assassiné 
sur le pont de Montereau en 1419, lui avait laissé la 
Bourgogne, l'Artois et la Flandre; eu 1429, Philippe y 
(\jouta le comté de Namur; l'aimée suivante, il fut re- 
connu par les états de Brabant comme leur futur sou- 
verain; en 1432, après de violentes contestations, il 
força Jacqueline de Bavière de lui céder la Hollande, la 
Zélande et la Frise, et il devint éjîalement comte de 
Hainaut; eu 1443, il réunit encore le duclié de Luxem- 
bourg à ces vastes domaines, Commiues, Irappé de leur 
splendeur et de leur puissance, les appelait terres de 
prcmimm. Chastellain disait que, depuis mûle ans, ces 
provinces étaient « les pays d'Occident les plus popu- 
- leux, les mieux édifiés de forts et de villes, les mieux 
~ pourvus de lois, les mieux souiuis à justice, les mieux 
« habitués au négoce, les plus sûrs pour recevoir toutes 
« nations, les plus sages et les plus experts en toutes 
notions subtiles, les plus riches et les plus abondants 
« en biens, les mieux et les plus hautement gouvernés 

* de hauts princes, et les plus tenus en franchise et les 

* mieux gouvernés qui fussent eu la terre. » 

Trilles étaient donc les provinces déjà cojiiiues sous la 
dénomination générale de Pays-Bas. indépendamment 
de ces vastes domaines , Philippe possédait encore des 
villes importantes sur la Somme, Amiens, Âbbeville, 
Saint-Quentin, etc. Par le traité conclu à Ârras en 1435, 
le roi Charles VII les lui avait cédées pour qu'il en jouît 
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jusqu'au remboursement de 400,000 couroimes dues à 

la maison de Bourgogne. 

Louis XI, monté sur le îrùiic do France en 14()I, se 
montra mieux avisé, mais aussi plus ariificieux, plus 
fourbe, plus déloyal. Il fomente la discorde entre Phi- 
lippe le Bon et le comte de Charolais, son fils, et il se 
sert de Tascendant exercé par les seigiieurs de Croy et 
de Chimay sur Tintelligence affaiblie du vieux souverain 
pour racheter les villes de la Somme. IMiilippe reprit 
donc son arjjent du roi, selon les expiassions de Com- 
iiiines, et restitua lesdites terres, au gr.iiid déplaisir du 
conitc! de Charolais; car c'étaient les frontières et les 
limites de leurs seigneuries. De là de violentes querelles 
domestiques. 

Le 12 mars 1465, le comte de Charolais adresse aux 

priiicipab's villes des Pays-Bas un exposé de ses griefs 
contr-e les sires de ('vi)y. Il les (h'clare ses ennemis et 
requiert les villes de prendre lait et cause pour lui 
contre cette maison ambitieuse, ingrate et félomie. Phi- 
lippe, non moins irrité, se place, un épieu à la main, à 
la porte du château de Bruxelles, disant qu'il défendra 
ses serviteurs. 

M.iis l'âge et la maladie avaient usé lenergie de ce 
prince naguère si actif et si rt^loiité. Il abandonna les 
Croy, se réconcilia avec son fils, et l'aida à organiser 
contre Louis XI la fameuse ligue du bien public. Pour 
confondre entièrement les ennemis de la maison de 
Bourgogne, il prit en outre la résolution de faire re- 
connaître sans retard et proclamer solennellement les 
droits de son fils. Eu conséquence, il convoquîi, dans la 
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ville de Bruxelles, des députés des trois états de Bra-^ 
bant, de Limbourg, de Flandre, d'Artois, de Hainaut, 
(le Namur« du marquisat du saint empire (Anvers) et 

de la seigneurie do Malines. 

C'était la première fois que les diverses provinces 
successivement réunies sous le sceptre des ducs de 
Bourgogne allaient être groupées par leurs représen- 
tants autour du souverain. Et c^était le prince le plus 
jaloux de ses prérogatives et le plus absolu dans ses 
volontés, c'était le futur Charles le Téméraire qui avait 
sans doute conseillé cette grande innovation ( l i. Il (»si 
vrai qu(^ ses plus graves intérêts, que l'avenir et les 
destinées mêmes de la maison de Bourgogne étaient en 
jeu. 

Le 25 avril 1465, à (rois heures de l'aprés-midi, les 
députés des provinces se réunirent dans la grande salle 

du palais de Bruxelles. Le duc de Bourgogne, « fort 
caduc et enviculli, - avait à ses colés le coniK? de Cha- 
rolais, sou fils. Parmi les seigneurs illustres qui entou- 
raient les deux princes, on distinguait Louis de Luxem- 
bourg, comte de Saint^Pol (depuis connétable de France) 
et Adolphe de Cléves, seigneur de Ravestein. Messire 
Pierre de Ohoux, chancelier du duc de Bourgogne, 

(1) On signale loulclois des assemi)it'es auraicnl eu lieu précédem- 
ment à Anvers, en décembre 1457 el au mois d'avril 1441; à Bruxelles, 
au mois de décembre de cette dernière année; h Gand, en Janvier 1443; 
liBmges et à Gand, :iu mois de janvier 1464. Hais, jusqu'h présent, 
nous no posst^dons point de renseignements sur ces réunions, II est 
douieux, en tout cas, qu'elles! aient eu l'importance des états généraux 
de im. 
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avait été (;liar*i(' d^^xpostM* aux étals les motifs de leur 
convocation. 11 s acquitta de sa tâche avec une incon- 
testable habileté. Suivant sa bonne et louable coutume 
qui était, disait^il, de commmuquer les grandes affaires 

à SCS sujets, le duc avait fait appeler et assembler 
«lovant lui les depiilés des états pour les informer des 
jrraiids changements qui avaient lieu en France. 11 
donna ensuite lecture des lettres par lesquelles le duc 
de Berrj (frère de Louis XI) sollicitait l'intervention du 
duc de Bourgogne, et il annonça que celui-ci avait pris 
la résolution de lever la [>lus grande armée qu*il serait 
possible et de lui doiuier son tils pour lieutenant-général. 
Abordant la sccoiidc proposition, le cliancelier du <jii<* 
\o duc de Bourgogne, pei suadë que sou tils entendait 
lui témoigner, comme il lavait publiquement déclaré, 
l'obéissance qu'il lui devait, l'avait déclaré et le décla- 
rait son héritier pour qu'il lui succédât dans ses pa^ s et 
seigneuries comme étant son seul fils. Le chancelier 
requit en conséquence les d* 'put es îles états de recon- 
naître le comte de Charolais tomme leur futur souve- 
rain, et il leur commanda de le promettre et de le jurer, 
- afin d'obvier à la malice daulcuns malveillants vt 
* ennemis de la maison de Bourgogne (1). « 

Le surlendemain, 27 avril, les députés des trois 
états de Brabant, de Limbourg, de Flandre, d'Artois, 
iUi iiainaul, de Namur, de Malines et d'Anvers remi- 

(I) Voir Colhffiti» i!c docuntcftfs h\i'il}ls concfnifDit l'histoire de ia 
Belgique, publiée par M. GacharU, arclùvisic du royaume (1835), l. il, 
p. 183. 

« «. 
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rent uin* (l('clara(i(Ui [lai' hunicllc ils i-(H-()n?i?ns>aieiit lo 
. comte de (lharolais pour leur soigneur, après la mort 
(lu duc de Bourgogne, sou père. Cette reconnaissance 
était d*aiUeurs subordomiëe au maintien des privilèges 
des provinces (l). 

Philippe le Bon étant mort à Bruges, le 15 juin 1467, 
le cointo de Cliarolais prit possession tles provinces sur 
lesquelles avait régné son père. Mais son avènement ne 
s'accomplit point sans trouble ; les communes de la 
Flandre et du Brabant revendiquèrent leurs anciens 
privilèges entamés sous le dernier règne, et Charles 
dut céder à ces manifestations menaçantes. 

Ce ne fut pas pour longtemps, car le nouveau souve- 

(1) Voici le dét)ut de ccl aclc : « lu Duininc Uomini Amen. Novcriiii 
uuiversl iireseiispublicum iDstnimenlum tn9pectari,quodctiniiu|}crrinie 
lllustrissimus Princeps cl Dominus, Domlnus Philippus Dux Rurnsundiac, 

Brabanciîi', etc. Rcvcrcndos Paires Dominos, Prelalos ac Illustres 
Comito?, lîarones et alios Nohiles, Milites et .Militares nec non C.ivita- 
tum cl Op[)idoruni cDminiinitates , très Status Uucaluum, (^uintlaluum 
et Dominiorum siioriim videlicel Brabancia% ].imi)urgise, Flandrise, 
Arthf^U, Hannonia; et Namurci. nec non marchionatus sacrl Imporii et 
dominil de HiHîlilinia représentâtes ad hoc per littcras suas convocatos* 
inter alia per organnm nobilis et cprepi viri (lominî Pctrî, domini Icm- 
poralîs (lo(îroiix et do W'odoi^^icllo, mililis consiliyrii, cl (Minbollani siii 
in effeclu requisierit quat^^nus iliustrissimum Principem Doniinum Caru- 
lum eomitcm CaâValesii fillum hcrcdem suiini tanquam talem ac In 
Brabancise, et aliis Ducatibiis, comilatibuaque et rœteris dominîis suis 
successorem unicum et universalem, qnalis et pront erat el eu m esse 
voicl»;^! cl declarabal, apnoscerent, teoercDi ri icpulaient, et pos! 
morlcm suam ipsnm (aleni ci eorum voi uni Doniunnn recipore pub tide 
et jtiramenlis suis ul lenebanlur, promillerent et reputarcnt, ul dolus cl 
machlnatio emulomm Domus Burgiindiae contrarii slatui domini filH sui 
fl'audarcntur... » Prfuves des mémoires de Philippe de Commines 
(édition de Lengirt Dufi-csno>), L II, p. 4ifS. 
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raui était bien décide ù cuiuniaiidci' - m vrai duc et cm 
prince redoutable. » Après avoir pris et saccagé Liège 
en 1468, Charles se ressouvint des Gantois, qui avaient 
donné naguère le signal des protestations séditieuses, 
et il obligea la plus puissante commune de ses États à 
lui faire amende honorable. 

Les peuples, cepciidanl, avaient cuii^cience de leurs " 
vrais droits. Piiilii>i)e de Commines, entré :\n service 
du comte de Charoiais, eu 1464, était Imterprcie do la 
généralité lorsqu^il écrivait «< qu'il iiy a ni roi ni sei- 
« gneur qui ait pouvoir, outre son domaine, de mettre 
i< un denier sur ses sujets, sans octroi et consentement 
« de ceux qui le doivent payer, sinon par tyraimie et 
« violence. * Mal<ir<? son goût effi'éiif» pour le despo- 
tisme, Charles le Hardi n<* contesta point ce droit des 
peuples. 11 ne se contenta même i» )s de le reconnaître : 
il le régularisa, il letendit. Jusqu'alors les états parti- 
culiers des provinces ne se réunissaient qu à des époques 
indéterminées : Charles rendit ces assemblées en quel- 
que sorte périodiques. 11 agrandit aussi le rôle des 
états généraux. 

Quoique le successeur de Philippe le Bon n'eût qu'une 
coniiance très-médiocre dans les engagements solennel- 
lement contractés par Louis XI, lors de la fameuse 
entrevue de Péronne en 1468, il avait congédié les mi- 
lices communales et les vassaux qui composaient son 
année. Il n'avait plus à sa disposition d'antres soldats 
que les memagers ^ ainsi appelés parce qu'ils - tenaient 
gai nisoû dans leurs méjiages, ^ où ils demeuraient avec 
obligation, moyennant une faible solde, de se présenter 
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aux revues mensuelles et de servir au besoin. Louis, sa- 
chant son rival désarmé, guettait une occasion propice 
pour recommencer la lutte. Le duc de Hourgogne, cepen- 
dant, ne voulait pas être pris au dépourvu. 

Au mois de juin 1470, il réunit les députés des provin- 
ces à Middel bourg, en Zélande, pour trouver les moyens ^ 
d^entretenir des troupes permanentes. Il croyait impru- 
dent de se contenter désormais du service que lui de- 
vaient les niilices communales ainsi que les vassaux 
et arrière-vassaux {fiefve^ et arriêre-ficfvez); il voulâil, 
connue Louis XI, avoir une armée pernianciitc I^]n con- 
séquence, il demanda aux états une aide de 120,000 cou- 
ronnes, trois ans durant, pour lever mille lances (5,000 
cavaliers) qui devaient servir sans interruption. Il pour- 
rait ainsi déjouer, croyait-il, les desseins du roi de 
France, lequel avait toujours des gens d'armes prêts. 

Vaide fut accordée, mais non sans que les députés d(î 
la Flandre eussent soumis au duc quelques humbles re- 
montrances à propos du mode de répartition et relati- 
vement à lexemption dont- allait jouir la Bourgogne. 
Ces représentations, quelque respectueuses qu'elles fus- 
sent, transportèrent de colère le bouillant et despotique 
souverain. 11 opposa aux protestations des Flamands 
l'adhésion de tous ses autres Etats, Brabant, Ilainaut, 
Picardie, Hollande, Zélande. 11 apostropha les députés 
de la Flandre avec une véhémence injurieuse : « Vous, 
« Flamands, avec vos dures têtes, j» leur dit-il, « vous avez 

toujours méprisé ou haï vos princes : s'ils étalent fai- 
« bles, vous les méprisiez; s'ils étaient puissants, vous 
«* les haïssiez. J'aime mieux être hai que méprisé. Gar- 
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« dez-vous bien de rien entt-oprendre sur ma hauUeur 

« et seigneurie, car je suis assez puissant pour ré- 
« sister... « 

Cliarles, malgré toute sa vigilance et sou ardeur, fut 
néanmoins prévenu. L'astucieux Louis fit casser le traité 
de Péronne par une prétendue assemblée de notables 
et parvint à se rendre mattre de Saint-Quentin et 

d'Amiens (1). 

Ce n'était pas une troupe permanente de luillc lances 
qui pouvait suffire au duc de Bourgo^'ue. Ce priun? 
belliqueux, qui avait la haute ambition de devenir roi 
de la Gaule Belgique, devait tendre sans cesse à augmen- 
ter son armée. Au commencement de Tannée 1473, les 
députés des provinces, réunis successivement à Bruges 
et à Bruxelles, accordèrent, pour six ans, une nouvelle 
aide de 500,000 écus. Cette subvention, d aus laquelle 
étaient en quelque sorte absorbées t(^ut. s les aides con- 
senties antérieurement, permit au duc de Bourgogne 
d'élever à vingt-deux le nombre de ses compagnies d'or- 
donnance et de disposer, d*une manière permanente, de 
18,000 combattants éprouvés (2). 

Nous n'avons nul dessein d'excuser les violences du 
dernier duc de Bourgogne ni de justifier toutes ses en- 

(1) Par le irailé de Contlaiis du S oclobre 1465, Louis XI avait cédé à 
l'héritier de Philippe le bon toutes les«villesiet lieuxjsiUiéSi^ur et deçà la 
Somme, ainsi que les comMsde Boulogne et de Guines. 

(S) Il faul elter ici Olivier De la Marche {de l^État d$ la maison du due 
Charles de Bourgogne, dit te Bard$y\t « Le duc a deux mille deuxlcents 
hommes d'armes en ses ordonnances, compté chascun homme d'armes k 
tels gages qu'a couslillicr armé ; et dessouJOs cbascun hunuiic f d'arme:» 

2 
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treprises. il nous semble cependant que la plupart des 
historiens, comme fascinés par la malignité triomphante 
de Louis XI, ont parlé avec trop de dédain du lion sur- 
pris et vaincu. Charles avait un noble but lorsqu*fl se 

proposait de fonder entre rAUoinagne et la France un 
grand État intermédiaire; mais l'ambition, la colère, 
le ressentiment le perdirent quand il entreprit d'assu- 
jettir les Suisses et d'étendre sa domination de la source 
du Rhin aux rives de la Méditerranée. 

Charles, vaincu à Granson, eut une dernière fois re- 
cours aux états généraux des Pays-Bas. Le Brabant, la 
Flandre, l'Artois, le Ilamaut, la Hollande, la Zélande, la 
Picardie, le Namurois, les châtelleiiies de Lille, de Douai 
et d'Orchies, le pays de Ponthieu, le duché de Limbourg, 
les pays d'Outre-Meuse, le duché de Luxembourg et même 
le dudié de Gueldre, dont le duc s'était emparé en 1473, 
avaient délégué des représentants, qui se réunirent à 
Gand le 26 avril 1476, en présence de Marguerite 
d'York, duchesse de Bourp:ogne, et de la princesse 
Marie, fille uiii^'ine du souverain (1). Le chancelier Hu- 
gouet proposa aux états généraux une levée en masse. 
11 dit qu'une partie des gens de guerre servirait à gar- 
der les ân)ntiéres, tandis que l'autre irait en Bourgogne 

y a trois arehen à cheval ; etd*aboadance pour ehaseun homme d*armea 
y a trois hommes de pied armés, arbalestriers et picquenaires : ainsi 

font huit combaltans pour unelancp; mais les gens de pied ne sont pas 
gouvernés |)ar 1rs ^rons de cheval. El pour gouverner. icellecompaigoie 
qui monte à dix-huit mille comhattans, etc. » 

(1) Marie de Bourgogne était Issue dn mariage du due Charles avec 
Isahelle de Bourbon. 
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rejoindre le duc, afin de lui permettre de poursuivre 
contre les Suisses une expédition motivée par leur al- 
liance avec les ennemis de sa maison et par leurs agres- 
sions contre ses États. Le chancelier avait également 
Êdt connaître le désir du prince que « mademoiselle de 
Bourgogne, » sa fille unique et son héritière, fût con- 
duite auprès de lui, promettant quelle serait ensuite 
ramenée dans les Pays-Bas, avec une nombreuse es- 
corte. Les députés, après en avoir référé à leurs com- 
mettants, se réunirent de nouveau, le 24 mai, au cloître 
des Augustins. Tous les pays de langue flamande re- 
jetèrent la proposition d*une levée en masse; le Hai» 
naut et Valenciennes, au contraire, se disaient disposés 
à servir « en corps et en biens » si les autres provinces 
étaient du même avis. Mais il y eut unanimité pour em- 
pêcher que l'héritière de la maison de Bourgogne ne fût 
conduite hors du pays. Marguerite dTork et la prin- 
cesse Marie, présentes à rassemblée, s'efforcèrent de 
changer la détermination des états : leurs instances, 
leurs prières furent vaines. 

De son côté, le chancelier Hugonet avait cherché à 
intimider les députés et surtout leur orateur, M® Goort 
Roelants, conseiller pensionnaire de la ville de Bruxel- 
les. Lorsque, le 27 mai, les députés se furent transpor- 
tés à la cour et que M* Roelants -se disposait à se mettre 
à genoux devant la duchesse de Bourgogne pour faire 
connaitre la résolution des états, le chancelier inter- 
pella le pensiojiiiaire avec grossièreté : « Pour ceux qui 
« vous ouïront, ^ lui dit-il, « gardez bien ce que vous 
« faites; ne soyez si osé ni hardi de dire mot qui puisse 
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« iléplaire à mon trés-redoubté et souverain prince : 

« Ion parlera bien <à vos testes(l). « — L'orateur des états, 
quoique très-porploxo, s ac/piitta néanmoins do sa com- 
mission, après s'être mis à {genoux, selon l'usage. 

Les états généraux allaient prendre leur revanche. 
Charles le Téméraire avait péri devant Nancy, le 5 jan- 
vier 1477, laissant pour héritière de ses États une jeune 
princesse de dix-neuf ans. D*accord avec sa belle-mère, 
Marguerite d'York, la faible descendante des puissants 
ducs de Bourgogne se hâta d'appeler auprès d'elle les 
députés des provinces. 

Au commencement du mois de février, se réumVent à 
Gaud les députés des états de Flandre, de Brabanf, 
de Haînaut, d*Ârtois et de Namur, auxquels devaient 
se joindre les représentants de la Hollande et de la 
Zélande. Le pays était violemment agité. Charles de 
Jîonrgogne avait tini son règne comme Charles XII, de 
Suède, devait finir le sien. Par la riguçur excessive de 
ses ordonnances sur le service militaire, par ses de- 
mandes incessantes d'hommes et d*argent, par son des- 
potisme, il 8*était fait exécrer de ses sujets. Une réac- 
tion était imminente. 

Taudis que Louis XI, non content de rentrer en pos- 
session des villes qu'il avait cédées au duc Charles par 
le traité de Conflans, s'empare de la Bourgogne et 
menace l'Artois, des séditions éclatent avec une force 
irrésistible et sont signalées dans quelques villes par 
des représailles sanglantes. 

(1) Vuir Les fiais généraux de 1476, par Gachard, dans le Tr^or m- 
tÀomly 1. 1", p. 270. ■ 
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Les états généraux, associés par la force des choses 
à l'autorité suprême, cherchent sinon à contenir, du 

moins à régulariser ce mouvement révolutionnaire. Loin 
pourtant d'abandonner l'iiéritière de la maison de Bour- 
gogne, ils promettent de lui être bons et loyaux sujets 
et de 1 aider contre ses ennemis. Ils exhortent, en effet, 
les habitants des villes frontières du Haiuaut à résister 
vaillamment aux Français et prennent la résolution de 
lever une armée de cent mille hommes. En même temps 
ils donnent satisfaction aux peuples exaspérés contre 
la mémoire du dernier duc; ils s'efforcent, par des ré- 
formes importantes et des concessions inespérées, à ré- 
veiller le patriotisme des bourgeois et à les réconcilier 
avec la descendante des anciens princes; enfin, ils tra- 
vaillent à une confédération puissante des diverses pro- 
vinces échues à Marie de Bourgogne. 

Le 1 1 février 1477, la petite-fille de Philippe le Bon 
signe la mémorable charte qui lui est présentée parles 
députés du pays. Ce privilège général instituait auprès 
de la souveraine un conseil supérieur qui devait repn?- 
senter tous les États de la maison de Bourgogne. Il 
annulait tous les actes des derniers régnes contraires 
aux anciens droits et coutumes des provinces. Il sti- 
pulait que la duchesse et ses successeurs ne pour- 
raient entreprendre aucuric guerre, sans le consente- 
. ment préalable des états. 11 autorisait les états de 
toutes les provinces, pour les affaires concernant le 
pays^ en général, et les états particuliers de chacune 
d'elles, pour les affaires qui les regardaient, à se réu- 
nir toutes et quantes fois il leur plairait, sans 
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avoir besoin de l'asseiitiment de la duchesse ou de ses 
succefeseui s. Et si ces dispositions venaient à être vio- 
lées en tout ou en partie, les vassaux et siyets seraient 
déliés de toute obligation de servir le souverain ou de 
lui obéir jusqu'à ce qu'ils eussent obtenu le redressement 
de leurs griefs. 

Ces stipulations dénotaient évidemment une vive «t 
pleine compréhension des institutions représentatives (1). 
Elles assuraient aux états belges des dfoits dont ne 
jouissait pas encore le parlement d'Angleterre. Le droit 
de se réunir sans avoir besoin d'autorisation et celui 
d'approuver les déclarations de guerre deyaient donner 
aux assemblées nationales une influence considérable 
sur les destinées de l'État. Malheureusement, ces droits 
nouveaux, quelque justes qu'ils fussent à plusieurs 
égards, ne purent éire coiiseï vés. Après la mort de 
Marie de Bourgogne, Maximilien dAutriche, comme 
régent du pays et tuteur de son fils, sous prétexte que 
la charte de 1477 avait été obtenue par contrainte, ne 
voulut reconnaître que les privilèges en vigueur lors de 
l'avènement de Charles le Hardi. 

Mais revenons aux états généraux de 1477. Les Gan- 

I 

(I) IM|jà, en 14S7 et en iUÈ, dans des remontranoet ëerites à Gaiid,uii 
cODMiUer, dont le nom n*a pas été conservé, recommandsit k Philippe le 

Bon de ne plus prendre les armes sans l'assentiment des étals de ses 
pays el de se gouverner par conseil eslii. La fameuse charte de H77 se 
trouvait comme en germe dans ces remontrances irès-hardies. Heslées 
inédites jusqu'à nos jours, elles ont été publiées par M. Kervyn de Let- 
taihove, sous le titre de : Programme tPm gauwmmetU eantHUtr 
Honna enBelgique au xv sUcte, Voir ButUHns de i'Aeadémte royale de 
Belgique, S* série, t. XIV. 
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tûis tenant, comme dit Philippe de Commines, la du* 
chesse de Bourgogne entre leurs mains, elle ne pouvait 
rien refuser. Les représentants de la grande commune 
exerçaient aussi une influence considérable sur les états 
généraux. Ceux-ci, agissant sous cette influence, réso- 
lurent, avec l'assentiment forcé de la duchesse, d'envoyer 
des députés au roi de France pour le prier de mettre 
fin à la guerre qu'il faisait injustement en Bourgogne 
et dans l'Artois (1). Les mandataires des états furent 
reçus par Louis XI dans la cité d'Ârras, que le chan- 
celier Guillaume Hugonet et le seigneur Oui d'Humber* 
court, envoyés naguère par la duchesse Marie comme 
ambassadeurs auprès du roi, avaient fait livrer aux 
troupes françaises. Louis XI, abusant indiguemeut de 
la confiance que la duchesse de Bourgogne avait mise 
en lui, fit entendre aux députés des états qu'ils étaient 
dupes de leur bonne foi; que la princesse ne se gouver- 
nait que d*après les conseils du chancelier Hugonet et 
du seigneur d'Humbercourt, les anciens ministres de son 
père. Au retour de leurs députés à Gand, les états gé- 
néraux, ou du moins les représentants de quatre des 
plus importantes provinces (Flandre, Brabant, Hollande 
et Zélande), font arrêter Hugonet et Humbercourt. Ces 
ministres, naguère si redoutés, voient en un instant 
crouler toute leur puissance. Ils sont accusés, devant une 
commission extraordinaire, d avoir formé le projet de 
livrer la duchesse de Bourgogne au roi de France, au- 
torisé la reddition d'Arras et dilapidé le trésor public* 

(I) Mémoires de Philippe <Ie Gommines, Ht. V, chap. XVI. 



Digitized by Google 



u 



GRAPITBE PBEMIER. 



CondamiK^s à mort, ils eurent la této tranchée sur le 
Marché du Vendredi, à Gand, le 3 avril 1477. 

Les états généraux se réunirent à Louvain dans le 
cours de ce mais, à Teffet « de s'entendre pour le bien 
du pays. » L'année suiyante et en 1479, ils se réunirent 
encore à Louvain et à Termonde, pour délibérer sur les 
monnaies et pour proposer rarmenient général des ha- 
bitants du plat-pays et des possesseurs de tiefs et d ar- 
riére-fiefs, armement que motivait la guerre avec la 
France. Il ne parait pas, [^d'ailleurs, que les états aient 
cherché à faire prévaloir le droit qu'ils avaient obtenu 
en 1477 de s'assembler sans l'autorisation du souve- 
rain. 
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LES ÉTATS GÉNÊBAUX PENDANT U RtoBNCB DB MAXIHlUKtl D*AITRICHE. 

- 1488-1494 - 



Marie de Bourgogne avait épousé à Gand, le 19 aoilt 
1477, l'archiduc Maxiinilieu d'Autriche. Lorsque celte 
princesse mourut à Bruges, le 27 mars 1482, à l'âge do 
vingt-cinq ans, Alaximilien réclama la régence du pays 
et la tutelle de ses deux enfants : Philippe» surnommé 
le Beau, né à Bruges, le 22 juin 1478, et Marguerite 
d'Autriche, née à Bruxelles, le 10 janvier 1480. De cette 
prétentiou très-l('j^itime devaient bientôt surgir des con- 
testations violent (»s avec les états de Flandre et sur- 
tout avec les Gantois. 

Maxîmilien s'était hâté de convoquer les états géné- 
raux. Le 28 avril 1482, un mois après la mort de Marie 
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de Bourgogne, ils se réunirent à Gand, dans le cloître 
des Augustins. Les députés du Brabant occupaient le 
côté droit; de Tautre côté s'assirent les représentants 
de la Flandre, abbés, nobles et délégués des villes. Ve- 
naient ensuite les députés du Hainaut, de Namur et des 
autres provinces, en très-grand nombre. Après que les 
députes eurent pris place, Goort Roelants, pensionnaire 
de la ville de Bruxelles, développa les remmitrances que 
le duc d'Autriche avait fait adresser aux états. 11 ré- 
sultait de cette harangue que Maximilien était décîdé^à 
demeurer'dans les Pays-Bas et à exposer son corps et 
ses biens pour soutenir le droit de ses enfants; qu'il de- 
mandait, au nom de ceux-ci, d'être tuteur, mambour et 
régent; enlin, qu'il engageait les états à pourvoir à la 
défense des frontières. Les députés de chacune des pro- 
vinces se retirèrent ensuite pour délibérer entre eux sur 
ces propositions. Mais la séance générale fut bientôt 
reprise, et le pensionnaire de Bruxelles, parlant de nou- 
veau au nom des députés du Brabant, dit que, avant de 
conférer la régence au duc d'Autriche, ils voulaient 
connaître ses projets quant à la France, car, malgré 
ses promesses, il avait plus d'une foi traité avec le roi 
sans avoir consulté préalablement les états. L'organe 
du Brabant a4jura ceux-ci de demeurer fraternellement 
unis. C'était par Tunion seule et le bon accord qu'ils 
pourraient résister aux i'rançais. 

Les députés de la Flandre ayant demandé jusqu'au 
lendemain pour se concerter, la séance fut levée entre 
onze heures et midi. 

Reprise le lendemain, à huit heures, dans la même 
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salle, Guillaume Rym, premier pensiomiaire de la Keure, 
ou principal collée échevinal de Gand, prononça une 
harangue, très-modérée dans la forme, mais dont la 
signification devait déplaire à Maximilien. En effet, 

l'orateur laissa entendre clairement que les députés de 
la Flandre n'eiaient pas d avis d accorder an duc d'Au- 
triclie la régence de leur pays. Un conseiller et pension- 
naire de Mons, s exprimant ensuite au nom du Hainaut, 
de la Hollande et de la ville de Valenciennes, déclara 
que, d après les lois et coutumes de ces pays, le gouver- 
nement appartenait de droit au duc d'Autriche. Les dé- 
putés de Namur prétendirent qu'ils n'avaient d'autre 
charge que de tout ouïr pour rendre compte à leurs prin- 
cipaux. 

Dans une troisième séance, qui eut lieu le 30, il fut 
décidé, sur la proposition des députés de la Flandre, 
que Ton demanderait au duc communication de ses 
«c lettres de mariage, » afin de connaître exactement 

ses droits; que l'on réclamerait en outre un rapport sur 
Tétat des relations avec la France; enfin, que Ton se 
réunirait après le dîner, vers trois heures , à l Hôtel des 
AtMé$riers, près de l'hôtel-de-viUe, afin de s entretenir 
familièrement de toutes ces choses. 

La plupart des députés se trouvèrent effectivement à 
VHôtel des Arbalétriers, et là les députés du Brabant, 
interpellés par ceux de la Flandre, dirent qu'ils étaient 
décidés à recevoir le duc d'Autriche, dans le duché de 
Brabant, comme mambour et gouverneur du pays. La 
même déclaration fut faite, en ce qui les concernait, par 
les députés du Hainaut, de la Hollande et de Valencîen- 
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ues. Ceux de Xamur répétèrent qu'ils étaient obligés 
d*en référer à leurs commettants, mais quils ne dou- 
taient pas que leur pays n*obéît rolontiers au duc d*Au- 
triche. Les représentants du Brabant avaient également 
exhorté ceux de la Flandre, s'ils envoyaient, comme Os 
on avaient riiitciitioii, des d<^piit('s à I.Diii?. XI, à biende- 
l'endre les droits des ciifaiits de Marie de Bourgogno . 
plutôt qne de les rendre plus dépendants de la France. 
Pendant ces débats, on apprit que deux gros corps d'ar- 
mée, formant ensemble quatorze à quinze mille combat- 
tants, étaient entrés en Flandre par la cbâtellenie de 
Lille et avaient dévasté Tourcoing et une dizaine de 
villages. Cette agression liata les resolutions des états. 

Le 1*"" mai, réunis de nouveau au cloître des Au^^us- 
tins, ils ouïrent un rapport sur les tentatives faites 
inutilement par Maximilien pour conserver la paix avec 
la France. La lecture de ce rapport était à peine ache- 
vée, que le duc d'Autriche parut lui-même dans rassem- 
blée. Il annonça Tînvasion des Français et requit les 
états de remc'dicr à ce danger, offraiil son corps et ses 
biens pour la délV'iisc du pays. Les députés le remer- 
cièrent et lui répondirent que la défense de leur patrie 
était leur principal souci et le motif même de la réunion 
des états. Uarchiduc parti, on convînt de se réunir à 
lliôtel-de- ville, dans l'après-midi, pour prendre une 
résolution finale. 

Le lendemain, 2 mai, A deux heures, les députés se 
l'endirent à l'hôte] du duc (rAutriche. C'e prince parut 
bientôt dans la salle où les états lattendaient. Après 
qu'il eut fait « crier s» que tous ceux qui n'étaient pas 
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députés des pays ou membres de son conseil eussent à 
quitter la chambre, après que la porte eut été fermée, 
les représentants des diverses provinces déclarèrent 
successivement la résolution qu'ils avaient prise au 

sujet de la régence. Cette résolution était conforme aux 
désirs de rarchidiic. L^s drpiitt's de la Flandre seuls 
persistèrent dans leur opposition mal dissimulée. Les 
états revinrent, à quatre heures, dans la même salle , 
pour se concerter avec le régent sur la défense des fron- 
tières. Maximilien harangua les députés en latin. Les 
représentants de la Flandre et ceux du Brabant avaient 
déclaré et répété qu'ils sauraient défendre respective- 
ment les frontières de leur p;iys. Maximilien voulait 
davantage : il exprima le vœu que les diverses pro- 
vinces, se considérant conuue solidaires, se défendis- 
sent mutuellement, sans exception. C'était, selon lui, 
le seul moyen de conserver « les pays. » Il dit encore 
aux états que, à Fheure de sa mort, la duchesse de 
Bourgogne adressait des vœux au ricl [)()nr (|iie les 
provinces, étroiteincni unies, lussent transmises, sans 
dommages, à ses entants. Les états répondirent qu'ils 
avaient déjà délibéré sur ce grave siget et qu'ils n'é- 
taient pas éloignés de l'opinion exprimée par le prince (1). 

Les députés de la Flandre avaient insisté plus d*une 
fois, dans les délibérations générales, pour que Ton 
donnât suite au projet de mariage du dauphin de France 

(I) Toutes ces particularités sont extraites d'une relation contempo- 
raine rédigée par Jeannet de la Uuyelle, bourgeois de Namur, l'un des 
députés aux états de 1482, relation insérée dans le Bulletin de la corn- 
misiUm royale d'histoire, 3> série, 1. p. 511-3U. 
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( depuis Charles Viii ) avec la jeune Marguerite d'Âu- 
triche. Ce projet, suggéré par Louis XI, souriait à ceux 
qui désiraient en même temps la paix et rhumiliation 

(le Maximilien (1). Détesté des Flamands et surtout des 
(Gantois, le duc (rAniriche ne pouvait encore leur résis- 
ter. Or, tout dépendait, dit Philippe de Commines, de 
ceux de Gaud, à cause de leur force et parce qu*ils 
avaient les enfants du prince entre leurs mains. 

Pendant le mois de mai, les députés de la Flandre, 
du Brabant et des autres provinces 8*étaient de nouveau 
réunis à Alost, en présence du duc d'Autriche. Les 
Gantois contraignirent alors celui-ci à donner son 
acquiescement au projet de mariage. Le traité de paix, 
signé à Arras le 23 décembre 148^, stipulait que rarcbi- 
duchesse Marguerite recevrait pour dot les comtés 
d*Artois et de Bourgogne, ainsi que les seigneuries de 
Mâcon, d'Auxerre, etc. Les vœux de Louis XI étaient 
comblés et au delà : « 11 avait plusieurs fois voulu le 
mariage, dii encore Ph. de Commines, et ne voulait que 
la comté d'Artois ou celle de Bourgogne, lune des deux; 
et Messeigneurs de Gond (ainsi les appelait-il) les lui 
firent baUler toutes deux et celle de Masconnois, de 
Charolois et d'Auxerrois; et s'ils lui eussent pu faire 
bailler celle de Hainaut et de Namur, et tous les sujets 
de cette maison, qui sont de laugue française, ils l'eus- 

(1) Louis XI avait emivoflé SHpanvant, pour son fila, Marie de Bour- 
gogne elle>méme. Voir « Projet de mariage entre Cliarles Dauphin, ûïs 

du roi Louis XI , et Marie, héritière des Pays-Bas , » dans Y Histoire 
de Charles VJIIt recueil formé par Godefroy (Paris , ifi84 , in-foi.), 
p. 757. 
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sent volontiers fait, pour affaiblir leur dU seigneur (1). >» 
Tel était le déplorable et dangereux résultat de Tanta- 

gonisme, toujours subsistant, entre les prétentions des 
grandes communes de la Flandre et les i)rtro^^ativ<'s 
revendiquées par le souverain du pays. Le témoignage 
non suspect de Philippe de Commines démontre aussi 
que la solidarité, recommandée avec tant de raison et 
de patriotisme aux états de Gand, était outrageusement 
méconnue. 

Nous n'avons point à raconter ici la régence de 
Maximilien d'Autriche. Disons toutefois que, pendant 
cette orageuse époque, les états généraux furent sou- 
vent réunis et prirent une part assez notable aux 
événements (2). L'assemblée de 1488 mérite une men- 
tion spéciale. Maximilien , élu roi des Romains 
depuis 1486, avait été fait prisonnier par les Brugeois. 
Il importait de mettre promptement un terme à cette 
captivité. Aussi les personnages qui entouraient le jeune 
archiduc Philippe, alors à Malines, firent-ils convoquer 
les états généraux dans cette ville pour le 24 février. 
Mais les Flamands voulaient que les -délibérations 
eussent lieu à Gand. Pour hâter sa délivrance, Maximi- 
lien conseilla lui-même de ne pas résister à cette pré- 
tention (3). En cuiiséqueuce, le 25 avril, se réunirent à 

{i) Mémoires de Philippe de Commines, liv. VI, chap. IX. — On sait, 
au surplus, que le dauptim, devenu Charles VIM, renvoya Marguerite à 
son père pour épouser Anne de Br^agne. 

^ Ils furent réunis à Anvers au mois de novembre età Bnix^es en 
décembre 1484; Tannée suivante, au mois de juillet, lia 8*assemblèrent à 
Gand, et au mois d'aoOt, de nouveau à Bruxelles. 

(5) Les députés des états de Hainaut k Malines, k leurs commettants, 
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Gand les députés de la Flandre, du Brabaiit, du Hai- 
naut, de la Zélande ci de Namur. Ils conclurent un 
véritable traité d*union et de confédération, calqué, à 
beaucoup d'égards, sur le fameux privilège de 1477. 

Le nouveau pacte stipulait également qu'aiicui • 
guerre ne puuiiait être entreprise sans rassonlinKMit 
des états généraux, et cet assentiment ('tait nf'cessaire 
aussi pour la faire cesser; il établissait Tunité de mon- 
naie et abolissait les droits de tonlieu contraires au dé- 
veloppement des relations commerciales; il assurait les 
ionctions publiques^ aux nationaux; enfin, il accordait aux 
états, pendant la minorité de rarchiduc l'iiilippe, le droit 
(le sf' réunir, chaque année, le l*"" octobre, à Bruxelles, 
à Gand, à Mons ou dans toute autre ville de Brabant, 
de Flandre et de Hainaut. Il laissait en outre aux états 
de Liège et d'Utrecht, indépendants de la maison de 
Bourgogne, la faculté d'adhérer à Talliance (1). 

Maximilien, ayant accepté les conditions qui lui 
étaient imposées, recouvra sa liberté. Mais le serment 
prêté par le roi des Romaijjs sur le marché de Bruges 
ne fut pas respecté, et le traité de confédération de 1488 
survécut à peine aux circonstances qui lui avaient 
donné le jour. 

Quatre années auparavant, les états généraux de 

(le Maliiies, 9 iiiaii» U)>8, daus les LeUrea inédilea de Maxiinilicn, duc 
d'Autriche, etc., publiées par M. Gaclurd, archiviste général du royaume. 
1» partie, p. 78. 

(1) Ce Iraito, d'une grande importance, a éléanalys(5 par P. Van Hityse 
dans l'Inventaire anaiylique des chartes et documents appartenant aux 
archives de la ville de Gand, p. 2Gï et suiv. Voir aussi Histoire de Flan- 
dre, par M. Kervyn deLeitenhovc, i v, p. U4. 
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France, réunis à Tours, s'étaient tenus bien en deçà des 
clauses stipulées par l'assemblée belge de 1488. Les 
députés de la France demandaient seulement d*étre 

réunis tous les deux ans. Ce vœu fut également 
écarté. « Ils avaient demandé, dit Augustin ThieiTy, 
que leur droit d'intervention fût déclaré permanent et 
leur tenue périodique; entre ce vœu et l'inauguration 
du gouvernement par assemblées, il s*écoula plus de 
trois siècles. » 

Les états généraux des Pays-Bas, quoique privés du 
droit obligatoire qu'ils avaient stipulé, furent loin cepen- 
dant de perdre toute autoi ité. Eu 1489 et en 1492, ils 
devinrent encore, à certains égards, les arbitres des 
troubles de la Flandre. 

£n 1492, des lettres, expédiées au nom du roi des 
Romains et de Tarcliiduc Philippe, son fils, invitèrent les 
états des provinces à envoyer leurs députés à Malines 
pour le 8 février. Ils deA aient, en outre, aviser et conclure 
sur la pension demandée pour le duc Albert de Saxo, 
lieutenant général du roi des Romains, et surtout mettre 
lui terme au grave diiférend qui avait éclaté entre 
Maximilien, d'une part, Philippe de Clèves et la com- 
mune de Gand, d'autre part. 

Philippe de Clèves, seigneur de Ravestein, appelé à 
Bruges, en 1488, puiir servir d'otage à Maximilien et 
faire cesser sa captivité, avait dû jurer qu i! buutiendrait 
les communes de Flandre contre le roi des Romains, si 
celui-ci violait ses serments. Or, c était pour remplir cet 
ei^agement sacré que messire Philippe de Clèves avait 
pris parti pour les Gantois. 

t. 1. 3 



Digitized by Google 



31 



CHAPITRK DEUXIÈME. 



Les députes des diverses provinces éiaiit eiitiii ar- 
rivés à Malines, les états généraux fiu eut, le 19 février, 
assemblés à la cour en présence du jeune archiduc, du - 
duc de Saxe et du grand conseil. Jean Carondelet, 

seigneur de Chanipvans et de Solre, chancelier de 
Bourgogne, exposa d'abord en iiaiirais les motifs de 
la convocation des états. Cette >•<■ proposition n fut en- 
suite réi)étée en flamand par Jean de Hauthem, chan- 
celier de Brabant. Lecture fut donnée en outre de la 
commission du duc de Saxe, en qualité de « lieutenant 
général et universel du roi des Romains en ses pays de 
par deçà. « Le lendemain, les représentants des pro- 
* vinees, réunis dans l'église des Carmes, délibérèrent sur 
ces diverses propositions. Revenus à la cour le jour 
suivant, ils déclarèrent qu'ils reconnaissaient le duc 
Albert de Saxe comme « lieutenant général et universel . 
des pays de par deçà. » Il fut encore décidé que Phi- 
lippe de Clèves et la commune de Gand seraient invités 
à envoyer des députés à Malines, après ({ue des otages 
auraient éLé éeliangés. Les députés de Gand comparu- 
rent dons l'assemblée, qui se tint à la cour, le 8 mars, en 
présence de l'archiduc Philippe, du duc de Saxe, lieute- 
nant général, des chevaliers de la Toison d'or et autres 
membres du conseil. Après avoir disculpé messire Phi- 
lippe de Clèves qui, selon eux, n'avait fait que garder 
lidélement le serment prêté à Bruges, lorsqu'il s'était 
constitué caution du roi des Romains, les députés 
de Gand demandèrent que l'arrêt de bannissement 
prononcé contre le seigneur ii\justement accusé fût 
d*abord révoqué. Après quoi, ils consentiraient à entrer 
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Bien que les états généraux n'eussent cessé dappuyei- 
les propositions conciliantes de l'archiduc et de son 
conseil, il fut impossible de se mettre d'accord, les 
députés de Gand ne voulant se relâcher en rien de leurs 
prétentions. On finit par leur demander : « Lequel aimez- 
vous mieux, ou adhérer à notre prince ici présent et 
avoir paix; ou adhérer à messire Philippe de Clèves 
et avoir gucne? - Ils l épondirent qu'ils ne pouvaient 
excéder leur commission. En conséquence, il fut im- 
possible de s'entendre. En congédiant, le 13 mars, 
les députes de Gand, le jeuno archiduc prononça ces 
mots : « Dites à monsieur Philippe qu*il ne me fasse 
faire chose dont je puisse avoir regret ci-après, i» 

Enfin, le 26, les r eprésentants des provinces furent 
iii.iudôs vers le clicuicelier de Bourgojriie ei les che- 
valiers de la Toison d'or. Il leur fut du : ^ qu'il était 
« nécessaire de se pourvoir contre ceux de Gaud et de 
« rÉduse, et que, sans l'aide de deux florins sur chaque 
« foyer que Ton avait demandée, les pajs étaient en 
«< aventure de choir en grande perdition, j» Les dépu- 
tés étaient invités à retourner dans leurs provinces 
respectives et à user de leur inlluence afin que l'aide, 
sollicitée pour la déiense du paj^s, fût accordée pai* les 
états particuliers (1). 

(1) KelalioQ des états généraux tenus à Maliue& aux iiiuks de lévrier et 
mars 149â, par Tun des <lé|iiilésdu Uainaul {Bulletin de La commission 
rtniaU4^hisMre, 3» série, t. IV, p. 3»^). 

Les Gantois se soumircut enfin par le traité de Cadzaiid, du 30 juillet 
1193 — Philippe de Clèves, uùé^é dans TEcluset dut également traiter 
avec le duc de Saxe. 



Digitized by Google 



50 



CllAl'lTIiE UELXitMl:;. 



Reunis de iiouTeau Faimée suivante , les états géné- 
raux prirent l'initiative d*une démarche importante. Une 

dotation assez considérable leur était demandée pour 
l'entrotioii de rarchiduc Philippe. Ce prince ayant alors 
quinze ans, les mandataires des provinces refusèrent de 
voter le subside pétitionné avant que l'héritier de la 
maison de Bourgogne eût été émancipé et mis en posses- 
sion de ses États. MaximiHen dut se rendre aux vœux 
des représentants du pays. En conséquence, Philippe 
d'Autriche fut solemiellement inauguré en 1494 comme 
souverain des Pays-lias. 

Trois ans après, par la prévoyance ambitieuse de 
^faximilien, Philippe d'Autriche épousa la fille des Rois 
Catholiques, l'infortunée princesse qui devait être con- 
nue sous le nom de Jeanne la FoUe. Aux vastes posses- 
sions léguées par les ducs de Bourgogne à leur descen- 
dant, la fille de F<'rdinand et d'Isabelle allait joindre 
les royaumes de Castille et de Grenade. 
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LES ÉTATS GÉNÉRAOl SOCS PHILIPPB LE BEAU ET PENDANT 
U MINORITE DE CHABLRS-QUIXT. 



Philippe le Beau dut avoir souvent recours aux états 
généraux, soit pour disputer le duché de Gueldre à 
Charles d'Egmont, descendant des anciens souverains 

(le ce pays, soit pour obtenir les moyens de s'assurer 
l'héritage d'Isabelle la Catholique. Les mandataires des 
provinces furent réunis plus de dix Ibis, pendant un 
régne qui dura à peine onze années. 

Il faut citer particulièrement rassemblée qui se tînt 
à Bruxelles, au mois de décembre 1498. Six années 
auparavant, Charles VIII, renonçant à la main de Mar- 
f^uerite d'Autriche, avait restitué les comtés d Ai lois et 
de Bourgogne (traité de Senlis du 23 mai 1492). Phi- 
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lippe venait de coiitirmer ce traité et de promettre que, 
pendant sa vie et celle du roi de France (Louis XII), il 
ne ferait aucune poursuite pour avoir ou recouvrer le 
duché de Bourgogne. Cet engagement, consacré dans le 

traité de Paris du 2 août 1498, avait vivement contrarié 
Maxiniilien. Aussi prc^ssait-il son fils de ne point tenir 
une promesse imprudente et de reconquérir tous les 
(lom.nines dont la France setait frauduleusement em- 
parée. Les états généraux servirent d'arbitres entre le 
chef de la maison d'Autriche, qui les exhortait à ne 
point sceller la dernière paix avec la France, et le jeune 
I>rince qui, pour ne pas aventurer la splendide dot de 
Jeanne de Castille, croyait utile de ménager Louis XTI. 
Les députés des provinces, après en avoir référé à leurs 
commettants, revinrent à Bruxelles, au mois de jan- 
vier 1499. Maximilien leur avait adressé une lettre où 
il rappelait tous ses griefs contre la France et engageait 
les états à épouser chaudement sa querelle. « Tant que 
Je roi de France, disait-il, ne rendra à notre fils l'ar- 
ciuduc sesdits pays, nous ne serons avec lui en bonne 
paix, union et amitié. » Mais les mandataires des pro- 
vinces appuyèrent la politique plus timide de leur prince. 
Ils le requirent même de ne point violer le dernier traité, 
attendu, disaient-ils, que ses pays n'étaient point en état 
de faire la guerre. 

Au mois de janvier 1501, les états généraux, assem- 
l)lés à Bruxelles, accordèrent une aide considérable pour 
fournir aux dépenses du voyage que Philippe le Beau 
allait entreprendre en Ëspagne, avec la princesse, sa 
femme. Ils furent de nouveau convoqués à Bruxelles 



Digitized by Google 



PHILIPPE LE BEAU ET L'AnCHlDLC CHARLES (14»4-I5U). 39 

vers la ân de Vété. Âiors Philippe prit affectueusement 
congé des représentants des provinces, après leur avoir 
notifié qu'il nommait le comte Engelbert II de Nassau 

son lieutenant général et le principal goiiv«>nieur du 
pays, pendant son absence. 

Isabelle la Catholique mourut le 2ij novembre 1501, 
Philippe, qui était revenu dans les Pays-Bas lannéo 
précédente, se déclara aussitôt le successeur de Tillustre 
princesse. Le 14 janvier 1505, il se fit proclamer, dans 
1 église de Sainte-^udule A Bruxelles, roi de Castille, 
de Léon et de Grenade. Les états préncfraux, réunis à 
Maliiies le 4 novembre suivant, vott ivut de nouveaux 
subsides afin de permettre à leur prince de retourner 
en Espagne pour recueillir la succession que lui dispu- 
tait Ferdinand d*Aragon. 

Le 8 janvier 1506, Philippe T", qui venait de présider 
à Middelbourg le chapitre de l'ordre de la Toison d*or, 
s'embarqua pour rEs[)a,ij:ne, laissant la régence des 
Pays-Bas à Guillaume de Croy, seigneur de Chiévres. 
Le lieutenant général ne t.irda point à convoquer les 
états généraux. Ils se réunirent à Malines, au mois 
d'août, pour ouïr une proposition tendante à lever huit 
mille piétons et quinze cents chevaux, afin de s'opposer 
aux aj^ressions du duc Charles d'Egmont. L^^s députés 
' retouniéi'ent, selon Tusap^e, dans leurs provinces res- 
pectives pour en référer à leurs conunettants. Ils devaient 
revenir à Malines le 22 septembre; mais leur absence 
se prolongea plus longtemps. 

Un événeinent imprévu allait donner une sol^nité 
extraordinaire aux prochaines délibérations des états. 
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Philippe le Beau était mort à Burgos, le 2^ septembre, 
laissant pour héritier un enfant de six ans, Charles d'Au- 
triche, né à Gand le 15 février 1500. Une vague inquié- 
tude s était répandue jus^LiVuix extr^^mitr^s du pays. Pour 
rassurer les peuples, il importait de pourvoir sans re- 
tard au gouvernement et à la tutelle du faible descen- 
dant de la maison de Bourgogne. 

Les représentants des provinces avaient été rappelés 
à Malines pour le 15 octobre. Le 18 (c*était un diman- 
che), à huit heures du matin, ils se réunirent en séance 
solennelle, dans la salle de la cour, en présence du jeune 
archiduc Charles, des membres de sa famille, des che- 
valiers de l'ordre de la Toison d'or et des membres du 
conseil. Le chancelier de Bourgogne commença par dire 
qu*il ne parlait plus en qualité de chancelier, tous les 
offices étant expirés, depuis le 4 octobre, jour où Ton 
avait reçu la nouvelle de la mort du souverain ; mais, 
en s'adressant aux états-, il obéissait à l'ordre de l'héri- 
tier naturel. Après avoir déplore la mort pr(^maturée du 
roi de Castille, il proposa aux députés de pourvoir à la 
tutelle des enfants du souverain décédé et à la régence 
du pays, le testament du roi Philippe ne contenant 
aucune disposition sur ces deux points. On donna lec- 
ture du testament, qui était daté de Middelbourg le 
2 janvier 1500; puis le scel de la chancellerie, qui avait 
servi au dernier souverain, fut brisé et rompu. 

Il s'agit ensuite de nommer le régent. Les délibé- 
rations des états généraux sur ce grave sujet furent 
très-vives. Les députés du Brabant, de la Hollande, 
de la Zélande et de la Frise se prononcèrent pour le 
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roi des Romains, aïeul du jeune prince. Les repre^sen- 
tants du Brabant df^clarèrent aussi qu'ils étaient prAts 
à s'unir avec les auires provinces, (h* telle sorte que, 
si l'une d'elles était attaquée, toutes fussent obligées 
d'aller à son secours. Cette déclaration patriotique fut 
répétée par les députés de la Hollande, de la Zélande 
et de la Frise. Mais les représentants de la Flandre, 
de TArtois, de Lille, de Douai et d'Orchies, sous pré- 
texte qu'ils n'avaient point d'instructions suffisantes, 
dirent qu'ils devaient consulter leurs coniineiiants sui* 
le choix du roi des Romains comme réj^ent du pays et 
manÛHmr des enfants de Philippe d'Autriche. Les dé- 
putés du Hainaut et de Namur, deux provinces mena- 
cées par les troupes françaises, eurent la faiblesse de 
s'abstenir, parce qu'ils craignaient de provoquer le res- 
sentiment de Louis XII, s'ils se prononçaient pour 
Maximilieii. Il fut résolu néanmoins que la mam- 
boumie r, des enfants du roi Philippe serait offerte à 
leur aïeul. 

Une députation, composée de seigneurs principaux 
auxquels s'adjoignirent des représentants des provinces, 

se rendit à Ems et offrit la régence h Maxiaiilien. Pré- 
textant les soins de l'Empire, le roi des Romains dé- 
légua sa fille, Marguerite d'Autriche, pour élever, 
sous sa direction, les enfants de Philippe le Beau et 
gouverner les pays patrimoniaux de la maison de 
Bourgogne. 

Le grand conseil de Malines, investi du gouverne- 
ment intérimaire, avait convoqué les étnts généraux à 
Namur, pour le 21 mars 1507, afin de leur faire con- 
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naître la résolution du roi des Romains. Mais les dé- 
putés des états de Brabant ajant refusé de se rendre 
à Namur, l'assemblée se tint à Louvain. Marguerite 
d*Âutriche, duchesse douairière de Savoie, était pré- 
sente. Les états» après avoir entendu la lecture de la 
patente donnée par le roi des Romains, découvrent ([u'ils 
reconnaissaient voîoii(i»M s rarcliiduchesse en la double 
4ualité qui lui était attribuée (1). 

Le 19 juillet, les députés aux états généraux ainsi 
que tous les principaux personnages du pays assistèrent 
à Malines, dans Téglise de Saint-Rombaut, au service 
funèbre céh'bré en mémoire de Tliilippe d'Autriche, roi 
de Castille, duc de Biabanl, comte de Flandre, etc. Un 
député (le la ville de Béthune tint note, dans un registre 
mémorial, des particularités les plus intéressantes de 
cette cérémonie (2). Indiquons-les brièvement. 

L'évéque d*Ârras dit la messe, assisté de Tabbé de 
Saint -Vaast et entouré de seize autres prélats. L'ar- 
chiduc Charles était assis devant uu prie -Dieu, non 
loin du catafahpie. Derrière lui étaient rangés les che- 
valiers de l'unlri^ de la Toison dor, Jes membres du 
conseil, les nobles et les députés des bonnes villes » en 
grand nombre. L'offrande présenta un spectacle assez 
imposant. Deux gentilshommes y conduisirent, l'un après 
Tautre, deux chevaux : le premier avait une housse 
rouge, blanche et jaune, avec la cioi.x de Saint-Andn* 
et les fusils dor; le second avaif une housse aux armes 

(I) Voir liiilli'tii} de l'Acaili^niie royale de Bruxelles, l. VI. 
(5) <IeUe reliilion, Irt's-curieuse, est insérée daos le Bulletin de lu 
commisdon royale d'histoire, â'" série, l. V, p. 115. 
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du souveram décédé et de ses pays. Venaient ensuite trois 
gentilshommes portant un grand étendard, une han- 

iiière et un guidon sur lesquels ressortait la croix do 
Bourgogne ; un quatrième portait une baiiniore de soit; 
ornée des armes des divers pays du souverain décédé. 
Deux autres gentilshommes portaient deux heaumes 
d'acier, etc., etc. La messe achevée, quatre hérauts 
d*armes, tenant des guidons symboliques, viennent se 
placer aux quatre coins du catafalque, et Toism fVOr, 
leur chef, crie par trois fois : « Le roi est mort, Les 
autres liera uts répètent ce cri Itiirtibre en abaissant 
leui's guidons j 11 squ'<à terre. Toism d'Or appelle ensuite : 

Monsieur Charles, archiduc (rAuli iche. Le jeune 
prince, qu'on appellera un jour Charles-Quint, répond 
qu*il est présent. Tmon éCOr proclame que « monsei* 
gneur est en vie, » et il ajoute : « Vive monseigneur! >» 
Les quatre hérauts fivnnt relevé leurs guidons, ou met 
enue les main^ du jeune prince une épée, en lui disant 
que cest lepée de justice et qu'il doit en faire bon 
usage. Dépouillé ensuite de son chaperon de deuil, il 
fait de Vépée, qu il a eiï main, un chevalier pour montrer 
qu'il est prince du pays. Il remonte alors à cheval et , 
suivi do tous les personnages qui se trouvaient dans 
l'église» retourne en son hôtel. 

Le lendemain, 20 juillet, Marguerite d'Autriche se 
rendit, avec son pupille, au milieu des représentants du 
pays. La régente, s'adressant aux députés, appuya la 
proposition faite par le chancelier de Brabant d'auto- 
riser la perception, sans exception pour le clergé et la 
noblesse, d'un philippus sur chaque feu, alîn de pouvoir 
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continuer la guerre de Oueldre et racheter les domaines 
engagés du souverain. L*archiduc, qui avait alors sept 

ans, prononça aussi qu(']r|nes paroles en faveur de la 
pétition. Ainsi, dès son enfance, le fntur Charles-C^iini 
vivait dans une sorte de lamiliarilé avec les représen- 
tants des Pays-Bas. 

L'illustre Marguerite d'Autriche, char^f'e du gouver- 
nement de ces provinces pendant la minorité de son 
neveu, eut fréquemment recours au patriotisme des 
états généraux. Mais il n'était pas toujours facile do 
concilier les prétentions respectives des provinces les 
plus importantes. Les états généraux ayant ('té iciiiiis 
à Gand, au mois de mars 1508, le Brabant et la Flandr*' 
se disputèrent la préséance. Les députés du Brabant 
alléguaient la prééminence et la prérogative du duché ; 
ceux de la Flandre objectaient que, diaprés tm usage 
constant, lorsque les états généraux étaient réunis dans 
cette province, le premier l aii^ lui appartenait, et c'était 
à son pensionnaire, ajoutaient-ils, A recueillir les opi- 
nions et à prendre la parole, tant pour s'adresser au 
prince ou h ses commissaires qu aux états. La régente 
termina le différend en statuant, du consentement des 
deux parties, que, pour cette fois, les prélats, nobles et 
autres représentants des états du duché de Brabant 
seraient assis au premier siège, et (jue le pensionnaire 
de la ville deGand, au nom des étals de Flandre, ferait 
les propositions, recueillerait les opinions et porterait 
la parole pour les états en général (1), 

(1) Bulletin de lacomtèiission roifale U'Uixloin' l. p. 3-ii. 
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Marguerite avait demandé aux états les moyens 
d'entretenir 10,000 hommes de pied et 2,000 chevaux. 
On ne prit aucune décision. De nouvelles réunions 

eurent lieu à Malines , aux mois d'avril et d'octobre, 
mais elles furent encore sans résultat, car la demande 
du gouvernement avait rencontré une ibrie opposi- 
tion (1). Le 13 novembre, les états furent réunis à An- 
vers, en présence de l'empereur Maximilien et du jeune 
archiduc Charles. Ils n'accédèrent pas encore à la pro- 
position de la régente, que l'empereur appuyait de toute 
.sou iiitiuence ; ils const'iitir<'iit seulement à voter une 
somme 'de 70,000 llorins, à répartir sur toutes les pro- 
vinces (2). 

On peut dire que, pendant la minorité de Charles- 
Quint, les mandataires des provinces furent presque en 
permanence. Ils étaient réunis à peu prés chaque an- 
née, si pas deux fois par an. Marguerite d'Autriche leur 

communiquait les affaires les plus graves de l'Elal et, 
en échange de cette confiance, obtenait l'argont et les 
troupes nécessaires pour défendre les Pays-Bas. Mais 
les états étaient moins empresses à voter les dons 
que l'empereur Maximilien sollicitait fréquemment pour 
lui-même. En 1503, ils avaient rejeté une requête par 
laquelle Maximilien leur demandait une somme do 
100,000 llorins en récompense de ce qu'il avait fait 
pour les Pays-Bas *< depuis son premier avéne- 

(I) IndupendammeDl des assemblées de Malines, d'autres réunions 

eurent lieu à Namiir, a» mois do mai, cl à Gand , cii jiiiilcl. 

ii\ LeUres inédites de MaximilUn, duc d'Autriche, etc., psrlie, 
passim. 
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nieiiL- dans ces provinces. En 1501), api és la conclu- 
sion de la paix de Cambrai, ils se montrèrent plus 
généreux. Maximilien avait sollicité des états réunis 
à Bruxelles, au mois de janvier, un don gratuit de 
500,000 écus en reconnaissance de la paix. Après eii 
avoir référé à leurs commettants , les états se réunirent 
(le nouveau à Anvers, nu mois tic mars. Les députés 
de la Flandre, autrefois les adversaires })assionJiés 
de A(axiniilien, accordèrent intégralement la somme 
demandée; les députés des autres provinces limitèrent 
leur consentement à 300,000 écus (1); 

Une des assemblées les plus intéressantes fut celle 
qui se tint à Malines, résidence de Marguerite d Au- 
triclie, au mois de février 1512. Le 24, en présence du 
jeune archiduc Cliarles et de la régente, M*' Gérard de 
Pleine, seigneur de la Roche, portant la parole au nom 
de Marguerite, rendit compte aux représentants des 
provinces de toutes les tentatives qui avaient été faites 
inutilement pour finir la guerre de GueMre : « Si TefTet 
« de celte guerre, ajouta-L-il, n est pas tel que l'on dé- 
-i sirait, il faut considérer que toiles aventures l'on im- 
•t pute à fortune, et si la fortune a quelque pouvoir en 
« aucunes choses, en la guerre elle peut le tout, et elle 
« est variable. Tant y a que, par ce qui a été dit, Ton a 
« pu entendre que madame a entretenu la paix si lon- 
« guement qu elle a pu ; la guerre a été justement entre- 
« prise par bon et mûr avis, et a-t-on été contraint de 

(1) Lettres inédites de MaxinùUen, due d^Autriehe, etc., fiarUe 
page t. 
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« l'entrepreudre, ou il fallait abaiidoinicr les villes et 
« le plat pays des frontières de Brabaiit et la Hollande 
« entièrement, n L'organe du gouTemement réclama 
ensuite Tassistance des états généraux. Le jeune archi- 
duc Charles prit aussi la parole. Il pria ceux des 
états, ses bons sujets, qu'ils vonliisseiit tant faire t^ue, 
durant sa miiiui iie, il ne perdit rien de ses pays (1). 

Les états étaient impatients de voir cesser cette mi- 
norité. Réunis de nouveau à Bruxelles et toujours solli- 
cités par Maximilien, ils accordèrent 150,000 florins 
pour payer les dettes contractées en son nom et au nom 
de son petit-fils. Mais cet acte de mimificence ne satis- 
fit pas encore le prodigrue et besoigneux empereur. 
Coiiune il ne fut pas longtemps sans avoir de nouveau 
recours à la libéralité des états généraux, ceux-ci, fati- 
gués de cette tutelle embarrassante et coûteuse, réso- 
lurent de hâter Témancipation de larchîduc Charles, de 
même qu'ils avaient hâté autrefois Tavénement de Phi- 
lippe le Beau, son père. 

(1 ) llolalioii des (^Uils ^'eiiéraux tenus k Malines ,111 nioit. de lévrier laJi 
{BulU'lin de la commisMun royale d'Iustuire, 3« série, l. lil, p. 348-557). 
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Le jeune souverain des Pays-Bas dut son émancipa- 
tion à rinitiativ(î et à la sollicitation des états. Le 
14 dëeembro 1514, Marguerite d'Autriche avait réuni 
les mandataires des provinces dans la grande salle du 
palais de Bruxelles. Ëlle se rendit dans l'assemblée avec 
son neveu et fit connaître aux représentants du pays les 
motifs de leur convocation. Ëlle les informa que Tem- 
pereur Maximilien, ayant l'intention de prendre la croix 
et d'aller combattre les infidèles , désirait faire venir 
en Allemagne, dans quelques mois, son petit-fils pour 
que celui-ci vît les possessions de la maison de Habs- 
bourg dont il était l'héritier. Selon Tusage constant de 
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Maximilieii, il avait enjoint de solliciter une aide consi- 
dérable, sous prétexte (1p rouvrir l.'s Irais de ce voyaprf*. 
Les états généraux, qu'une propoaiiion aussi inienipes- 
tive contrariait vivement, récartèreut avec fermeté. Ils 
exprimèrent lavis que, au lieu de conduire le jeune 
archiduc en Allemagne, où celui-ci n'avait rien à préten- 
dre encore, il serait préférable de le mettre en posses- 
sion des pays qui lui étaient dévolus depuis huit ans; 
ils manifestèrent aussi la volont<i de n'accorder le sub- 
side sollicité par reiupereur qu'après IVmancipalion de 
son petit-âls. Charles, touché de cette mai que de con- 
fiance, s'adressa lui-même aux députés. Messieurs, r 
leur dit-il, « je vous remercie de Thonneur et bonne 
« aâection que vous me portez. Soyez bons et loyaux 
- sujets, je vous serai b<»n prince. * 

Maximilien, moyennani 1 ollVe d'une s(*ninie de cent 
mille florins, accueillit le exprimé pai- les états gé- 
néraux. Il délégua la régente, sa fille; f'rédcric, comte 
palatin du Rhin, et le comte Félix de Wurtemberg 
pour accomplir, en son nom, l'émancipation du jeune 
prince. 

En conséquence, le 5 janvier 1515, en présence des 
états généraux, réunis de nouv(vni dans la grande 
salle du palais de Bruxelles, Charles, qui n'avait pas 
encore achevé sa quinzième année, fut déclaré hors 
de tutelle et investi de tous les droits inhérents à la 
souveraineté dans les provinces qui formaient les Pays- 
Bas. 

De même tjue l'iiilippe le IJeau, son père, le nouveau 
souverain entretint des commiuiications fréquentes et 

T. I. i 
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presque toujours cordiales avec les députés du pays. 
Fendant son mémorable règne, les états généraux Airent 
réunis plus de cinquante fois, tandis que, en France, il 

n'y eut, sous le règne de François 1"', que deux assem- 
Mées de uolablos. A mesure qu'il s'élevait et qu'il <'ioii- 
ilait sa puissance, souverain des Pays-Bas aiijuurd lmi, 
demain possesseur des Espagues avec leurs dépen- 
dances en Italie et dans le nouveau monde, puis empe- 
reur d^Allemagne, Charles-Quint était sans -aucun doute 
intéressé à ménager les représentants de ses provinces 
les plus opulentes, afin d'en obtenir les ressources néces- 
saires pour i ('Mliser s<"^ ^ast('S desseins et pour combat- 
tre .ses enneuiis irréconciliables. Mais, quelque penchant 
qu'il eût pour le despotisme, Charles se plaisait aussi, 
comme par tradition, à s'entourer des députés de ses 
pays patrimoniaux et à voir en eux, sinon des conseillers 
naturels, du moins des confidents dévoués. 

Lorsque Charles eut résolu de se rendre on Espaj>^ne 
pour priMidrc [tosscssion du vaste héritaîzo (|iii lui avait 
cTé transmis par Isabelle de Castille el par Ferdinand 
d'Aragon, ses aïeux maternels, ce lut aux représentants 
de ses pays patrimoniaux qu'il demanda ïaide dont il 
avait besoin. En 1516, les états généraux, assemblés à 
Bruxelles, votèrent la somme pétitionnée. Au mois de 
juin de l'année suivante, ils fiireut réunis à Gand. Le 
chancelier de Hourgogne [ôe-du le Sauvaige, de Bruxelles, 
seigneur d'Escaubeke) leur déclara que, pendant le sé- 
jour de leur prince en Espagne, la régence continuerait 
d être exercée par l'archiduchesse Marguerite d'Autriche, 
aidée d'un conseil. Des traités avec les rois de France 
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et d'Angleterre garantissaient la s^urité du pays. Le 
jeune roi requit néanmoins les états et surtout les per- 
sonnages principaux de rester uni«. Cfîte recommaiulà- 
lion n'était p.i< inutile, car quelques - mis tK s graiuls 
s'étaient déclares les adversaires de Mai'guehte d'Au- 
triche et avaient mônie réussi à diminuer son influeut-e. 
Ën réalité, ce n'était point à sa tante que le jeune roi 
laissait le gouvernement des Pays-Bas, c était à un con- 
seil de régence, où elle n'avait que voix consultative. 
Mais Cliailes ne tarda point a ivcuiiiiaiue sa faute, 
et il restitua pleineiueut à Marguerite d'Autriche h's 
hautes prérogatives dont elle avait été investie préci'- 
demment, cest-<à-dire la signature de tous les actes, la 
garde du signet des finances et la collation de tous les 
officés (1). 

Les d(?putés des provinces avaient suivi leui* prince à 
Middclbourg. <>ii un.' nouvelle aide leur fut dcMnaiid^-e 
pour conibatre Charles d'Egmont, leiernel enneuii tU* la 
maison d'Autriche. Cette demande ne rencontra point 
des dispositions favorables , car le jeime souverain em- 
prunta, de Middelbourg même, une somme de cent mille 
florins dor à son oncle Henri VIII, roi d'Angleterre. 
î'^iilÎM, le 7 septembre 1517, il mit à la voile pour l'Es- 
pagne. 

Le 12 janvier 1519, l'empereur Maximilien 1"' 
descendit au tombeau. Le 29 juin suivant, Charles 
d'Autriche était proclamé à Francfort, dans l'égliso 

(1) Voir Corn-spvndaitcedc MargucnU d'Autnchet etc., publidc par 
M. Le Glay, t. 11, p. 140. 



Digitized by Google 



<le Salut* Barthélémy, roi des RomaÎDS et futur empe- 
reur. 

Le l** jum 1520, Charles-Quint débarquait à Flessin- 

jrue. Le 2(>, il se trouve au milieu des reprcsontants 
(les Pays-i>;is, «nui a l'ait cuiivoipier à Bruxelles. Il dit 
gracieusement aux états que, malgré son eloiguemeiit, 

son cœur avfdt toujours été par deçà, n Reconnais- 
sant envers Marguerite d'Autriche, qui avait tant con- 
tribué à lui faire obtenir la couronne impériale, il rend 
solennellement hommage à son activité et à sa loyauté. 
Il auuonce qu*îl est revenu pour prendre possession de 
la di<:iiité inipiM-iale ei téi iniue, selon l'usage, par la pé- 
tition de nouveaux subsides. 

Au commencement de l'automne, les états généraux 
sont réunis à Anvers. Charles, qui est présent, les fait 
remercier de la brillante et cordiale réception que tous 
ses pays lui avaient faite et des aides qu^ils lui avaient 
lib('ralcaicut accordées (1). L'organe du gouverniMnont 
aiuioiice ensuite le départ prochain du souverain pour 
Aix-la-Chapelle, où devait avoir lieu son couronnement 
comme roi des Romains. Il ajoute que, pendant cette ab- 
sence, l'archiduchesse Marguerite exercera la régence. 
Enfin, il invite de nouveau, au nom du prince, les 

(I) Les aides ou subsides volés par les élals ijénéraux, îi la demande 
du souverain, étaient ensuite répartis entre les provinces, selon l'impor- 
tance de celles-ci. On désignait aussi sous le nom d'aides les contribu- 
tions levées k divers titres sur les denrées et les mareliaodises. Hais les 
états provinciaux pouvaient recouvrer leurquote-|iart au moyen d*autres 
impôts. En temps de guerre avec la France, les villaf^cs qui formaient 
la frontière de TÂrlois cl du Uaiuaut élaieol exempts de toute contribu- 
tion. 
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peuples des Pays-Bas à demeurer unis. L'orateur 

des états répondit que ceux-ci aiuaieiit égard à c<îttc 
recommaîKÎation patriotique. Charles - Quiiu, prenant 
alors lui-même la parole» dit aux mandataires des Pays- 
Bas qu il aurait « mémoire d eux n et quil partait à 
regret* » 

Mais déjà François avait manifesté le dessein de 

se venger du rival qui lavait frustré de la dignité im- 
périale. Les armées françaises s'avain'.uciil vers les 
Pays-Bas et l'Italie. Charles-Quint, couronné roi des 
Romains à Aix-la-Chapelle, revient en Belgique et se 
trouve, le 17 juillet 1521, au milieu des députés des 
provinces réunis à Gand. Ën sa présence, Marguerite 
d*Autriche fait un appel éloquent à la fidélité et au 
patriotisme des mandataires du pays. Elle leur signale 
les dangers auxquels les Pays-Bas sont particulière- 
ment exposés ; elle leur dit d'opter entre leui' ruine et 
une défense courageuse. Elle leur promet qu'ils seront, 
après la paix, mis pour toiyours <« hors de subjectiou 
et dangers de France. » Elle les stimule aussi par 
rexemple de TEspagne et de TAutriche, qui nont pas 
hésitai à faire des armements extraordinaires. *< Vous 
^ qui êtes anciens et naturels sujets de Sa Majesté, - 
ajoute-t-elle, *^ vous qui avez sa personne avec vous 
*i prête à employer sa vie, ses biens et tout ce que Dieu 
lui a donné pour vous conserver, aider et défendre, 
<t vous ne devez être de moindre cœur que les autres. » 
Elle les exhorte à ne point laisser tomber la {j; uerre sur 
eux, niais à se montrer hardis et à ollrir d^ux-uiémes 
leurs personnes et leurs biens pour la défense sacrée du 
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pays [\). Les élals lie résistèrent point à celle vive et 
noble admonestation : ils accordèrent l'aide demandée 
pour les irais de la guerre. 

L'année suivante, Charles-Quint» forcé de partir pour 
l'Espagne, ne voulut point quitter les Pays-Bas avant 
davoir remercie les mandataires des provinces de leur 
roncours patriotique. En e()iise([uenco, les états gé- 
néi aux se réunirent à Bruxelles au mois d'avril 1522 
en présence de l'empereur et de Marguerite d'Autriche. 
Le grand chancelier (Mercurino de Gattinara) com> 
mença par rappeler les derniers succès des armées im- 
p('riales : les Français avaient perdu Milan et Tournai. 
Il exposa ensuite les raisons qui obligeaient Tempereui* 
à se rendre on bi]spagne, et il indiqua les alliances ioi- 
niées et les mesures prises pour garantir, pendant son 
absence, la sécurité du pajs. Marguerite d'Autriche 
demeurait d'ailleurs gouvernante et régente, comme pré- 
cédemment. Le chancelier répéta enfin les recommanda- 
tions constantes de Charles-Quint. Il requit les états de 
vivre entre eux en bonne iuLelligence, de s'aider mu- 
tuellement, de se souvenir de l'exemple - de la trousse 
de ûèches bien liée n qui leur avait été rappelé auti^elbis 
à rassemblée d'Anvers. 

Il était impossible, reconnaissons-le, de donner des 
conseils plus salutaires aux députés des provinces. 
En effet, celles-ci étaient trop souvent disposées à 

(1) Nous avons dû résumer cette remarquable proposition, qui a été 
conservée dans un mauuscril de rancienne bibliothèque de Bourgogne. 
Du mte, II. Altmeyer en a publié te texte en 1S40. Voir Marguerite 
d'Autriche, sa politique et sa cour, p. 04^. 
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slsoler et à n*ayoir égard qu à leurs intérêts propres. 
L'égoïsme provincial allait jiisqu à entraver et empêcher 

la liberté du commerce des grains. 

Marp:uerite d'Autriche devait un jour se plaindre avec 
amertume des flif1icull*'s qu'on lui ojjposait lorsqu'elle 
engageait ceux de Bnil)aii(, de Flandre et de Hollande 
<« à aider à la garde des frontières y> du Hainaut, de 
TÂrtois, du Luxembourg et de la Frise. Or, pour pro- 
téger les Pays-Bas contre leurs redoutables ennemis, il 
fallait, selon les recommandations réitérées de Charles- 
Quint, que toutes les j)i ovinces se considérassent comme 
solidaiies, (qu'elles tussent toujours prêtes a se secourir 
mutuellement, et toujours uiûes comme un ti ousscau de 
lièches bien liées. Mais les provinces étaient loin de 
sacrifier leurs intérêts propres au bien général et de 
seconder toujours, avec énergie et avec unanimité, le 
j^ouvci iienient de Charles-Quint. 11 est vrai que le peuple 
coniiiiençait à se faîi^iiKM- des sacriticos que la défense 
du paj's nécessitait plus encoie que i ambition du prince. 

Au mois de février 1523, l'archiduchesse Marguerite 
ât réunir les états généraux à Malines. Elle avaif 
choisi pour son interprète, à cause de son éloquence, 
Josse Lauwerejs, président dti grand Conseil. L organe 
du gt)uvernement ra]»])eln les immenses dépenses que 
Charlés-t^iint avait du s mqxtser pour parvenir h îeni- 
l)ire et pour résister aux agressions de la France, 11 
réclama enstiite dti patriotisme des états une aide suf- 
iisante pour l'entretien, pendant six mois, de 4,000 che- 
vaux et de 10,000 fantassins. Cette proposition fut très- 
mal accueillie. ^ Plutôt que de charger encore ses 
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pauvres sujets, s^écrîérent les représentants des princi- 
pales provinces» que Tempereur mette en vente son 

domaine! Le consentement des états particuliers ne 
l'ut pas iiioins (iillirile à obtenir, car la deniando du gou- 
vernement avait exciKî partout de grands murmures. 
>ienaces, prières, tout avait dû être employé, surtout 
dans le Brabant, pour vaincre la résistance des villes. 
Lorsque le gouvernement fut enfin assuré du consente- 
ment des autres états, il fallut négocier de nouveau avec 
ceux du Brabant, les menacer encore et les intimider 
pour leur arracher une adhf^sion (ju'ils avaient si long- 
temps refusée, en idléguant. la misère du peuple. 

L obligation de recourir aux états particuliers des 
provinces, et surtout la participation du peuple des villes 
au vote de l'impôt, rendaient extrêmement difficile la 
tâche imposée à la régente. Du reste, Marguerite d*Au- 
ti iche ne répugnait point aux mesures violentes et arbi- 
traires. Eu 1523, de guerre lasse, elle avait proposé à 
l'empereur de ne plus assembler les collèges des métiers 
à Bois-le-Duc et à Bruxelles. Charles-Quint y consen- 
tait, à condition toutefois que cette interdiction inconsti- 
tutionnelle ne donnât lieu à aucun « esclandre. » C'était 
une vaine espérance. On avait vu Bois-le-Duc et Luxem- 
bourg résister à force ouverte aux injonctions tiscales 
du gouvernement. Or, était-il p(>sMi)le, sans provo- 
quer des émeutes, de dépouiller le peuple des villes })ra- 
bançonnes d un droit garanti par des privilèges solen- 
nellement jurés? Marguerite ne tenta point ce coup 
d*État; mais elle continua néanmoins à faire bon mar- 
ché de la Constitution ou Joyeuw Entrée de Brabant. 
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En 1527, vivement irritée contre les chefs d*abbayes 
qui invoquaient les dispositions de ce pacte pour justi- 
fier leur uppositioii, la régente voulait que l'empereur 
demandât au pape d'être relevé du sermcni qu'il avaii 
fait d'observer des articles - exorbitants et desraison- 
nables. » Pour vaincre la résistance des ablx's de Parc» 
de Tongerloo et de Sainte-Gertrude (à Louvain), elle fit 
saisir leurs biens temporels; elle avait même parlé d(' 
jeter dans un navire ces abbés récalcitrants et de les 
envoyer en Espagne. 

Charles-Quint était tout aussi dur quand il s'agissait 
des aides et des subsides. Toute contradiction sur ce 
point rimpatientait et Tirritait. Quelquefois des doléances 
étaient adressées directement aux états sur Félévation 
des impôts et sur les moyens employés pour leur percep- 
tion. L'empereur prescrivit, en 152G, (pie Ton s'adressait 
directeiiKMit à lui ou à la régente, (^uaut à ceux qui en- 
verraient dorénavant leurs re(juétes aux états, il com- 
manda de les tenir pour séditieux et de les châtier 
exemplairement (1). 

En 1528, Marguerite d*Âutriche ne craignit pas de 
violer ouvertement la Constitution brabançonne. Le 
21 juin, elle réunit, dans son hôtel de Malines, les états 
de Brabaiit et requit le chancelier du duché (Jéi onie 
Vander Nooi) de sceller les lettres de répartition et 
d'exécution d'une aide de 100,000 florins, bien que les 
villes de Bruxelles et de Louvain eussent refusé leur con- 

(1) CUnrrespondanee de Charles-Quint et de Marguerite d^Autriche 
(aux archi\es du royaume), — Marguerite d'Autriche et sa eour, par 
M. AUmeycr, joasjim. 
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seatement. Le chancelier objecta qu'aucune somme ne 
pouvait être lev<$e dans le duché deBrabant sans lassen- 

timeiit unanime des états, consentement qui devait être 
attesté par un acte si«{né des prolals, des iiobles et des 
députes des quali'e chefs-villes (Hruxeiles, Louvain, 
Anvers et Bois-le-Duc). 11 ajouta qu'il ne voulait point 
être noté de parjure en contrevenant à la Joyeuse entrée, 
qu il avait juré d'observer. La régente, fatiguée de cette 
résistance, ordonna au cliaucelier de lui délivrer le sceau 
du Biabant et, en présence des états et de son conseil, 
elle tit sceller les loUres rie répariiiion et (rcxeculion (1). 

Ces actes blâmables Ibriiiciit le vo\cvs de l'adminis- 
tration si brillante et si patriotique de Marguerite d'Au- 
triche. Nous uentreprendrons point de les justifier. 
Disons cependant que le gouvernement des Pays-Bas 
était, sous le rèf^ne actif et glorieux de Charles-Quint, 
un pesant l'ardeau. Les embarras de la légente réa- 
girent même sur lf'^ réunions des états généraux; elles 
devim*ent moins lié([uentes. En 1526, Charles-Quint 
avait cependant ordonné de convoquer les mandataires 
des provinces pour leur communiquer le célèbre traité 
de Madrid; mais lui-même, sous prétexte de leur don- 
ner une preuve d'affection , défendît de solliciter cette 
lois une aide générale. Les états du pays se réunirent 
effectivement à Malincs, le 5 avril 152() , et prièrent la 
ré'gente de li.ùre coniiaitre à l'empereur leiu^ gratitude 
et leur dévouement. L'année suivante, Charles-Quint, 

(I) Xqu- Aiifili-rfi's hisioriqucs {iccixeïl de pièces inédites publié par 
M. Gachartl), i. il, j». m. 
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moins craintil, prescrivit de convoquer de nouveau les 
(itats pour les eidiorter à secourir les chrétiens contre 
les Turcs. Marguerite intervint à son tour et obtint de 
l'empereur quil renoncerait à ce projet. 

Les états généraux furent toutofoijs i a[ipel($sàMalînes, 
im mois de mars 1528, et à Lnix* l'année suiv.uitc, 
vil mars et en juin. Grâce aux detnarcli(?s pcisonneiles 
de la régente , cotle derniéi e assemblée accorda une 
nouvelle aide à l'occasion du mariage de Charles-Quint, 
de la naissance de son fils aîné et du prochain couron- 
nement de 1 empereur à Bologne comme roi de Lombar- 
die. Marguerite jio se dissinuda point que ce vote mettait 
l(» comble aux immt,*ns('s sacriliccs cpii avaicni t-U', par 
son entremise, exigés des Pays-Bas. Aussi, le 2\ oc- 
tobre, conjura-t-elle Fempereur de s en contenter. 11 est 
impossible, lui mandait-elle, que ces provinces s'impo- 
sent davantage pour votre service, à moins de vouloir 
leur totale ruine et leur perte. 

L'assemblée de 1529, à lai^uelle Marguerite d'Au- 
triche avait présidé, vint clore, pour ainsi dire, la car- 
rière de cette femme éminente. L'illustie régente des 
Pays-Bas mourut à Malines, le V novembre 1530. 

Nous retrouvons Charles-Quint, le 2 mars 1531, au 
milieu des représentants des Pays-Bas, qu*il a convo- 
qués dans la grande salle du palais, à Bruxelles. Jean 
(Jarondelet, chef du coii.sLii privé, rappelle aux manda- 
taires des prov inces les laits impoi tanis qui ont marqué 
le régne de leur souverain depuis son éloignement eu 
1522. 11 annonce ensuite la communication de deux 
projets d'édits sur lesquels lempereur désire avoir 
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l'avis (les élats : l'un concernait les iiioiiiiaifs ; l'antre 
aggravait encore les rigoureuses dispositions du plu- 
eard publié contre les hérésies on 1529. La réunion 
générale ayant été dissoute, Charles-Quint ou ses man- 
dataires s*àdres8érent à chaque députation en particu- 
lier pour réclamer \aide nécessaire au gouvernement et 
à la défense du pays. Les représentants des provinces, 
avant de se séparer, otfiirent à leur prince une tapis- 
sei ie labriquée à Bruxelles et reprcsciitant la bataille 
de Pavie (1). 

Les états généraux furent de nouveau convoqués à 

(i) Jean Carondclct, que nous venons de voir dans tes états généraux 
de 1331, était un personnage dont le rôle ne Ait pas médiocre. 

u Messire Jean Carondolol, bourguignon, docteur en droils, fils de 
Mcssire Jean soignrnr de t^hampvans, grand chancelier de Hourgogne, 
el de dame Marguerite de Ciiassey, avait été reçu, dès Tan liUi, 
conseiller ecclésiastique au conseil d*£lat des archiducs Maxlnnlien 
d*Aulriche et de son fils Pliilippé le Bel. Ce même prince le nomma, à 
l^éreetion du grand conseil ^ Malines, le 'H janvier 1505 (1504, N. S.), 
pour troisième conseiUcr ecc]ési;i'-iique et maître aux requêtes ordi- 
naires en ce nouveau i)arlemonL II qnittn retto char^îc V:\\\ ir>n8, en 
faveur de son frère Ferry Caroiidclel, ayant été éimqué (ai»peié) au 
conseil privé. Ce grand homme posséda aussi plusieurs dignités ecclé- 
siastiques : en 1493, il fut élu doyen de Téglise méIropoHtaine de 
Besançon ; en irjlO, prévôt de Saint-Donat, nni^^os et, en rcftn qualii(\ 
chancelier héréditaire de Flandre; en 15-20, il (levinl, par iiominalioii du 
pape Léon X et de l'empereur Charles-Quint, archevêque de Palcrme* m 
Sicile, et fhl sacré aux Pays-Bas, sans avoir jamais résidé ni même vu 
son église, où il établit un vicaire général et un suffragant. Il était 
encore abbé commendataire de Moat-Benoît (en nourgojînc), prévôt 
de Sainlc-Walburge, h Fumes, et de Saint-Piut, à Seclin, chanoine 
d'Aadcrlecht, etc. 11 mourut à Malines le 7 février 1544, âgé de 75 uns, 
d*où son corps fut transporté à Bruges en l'église de SaintrAonat, pour 
y être enterré sous un magnifique mausolée, quil 8*étaU fait construire 
dès son vivant. » ffistaîre (inédite) du grand Conseil de S. M. (Biblio- 
thèque de Bourgogne). 
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Bruxelles pour le 1*"^ juillet. Charles-Qumi voulait in- 
staller la princesse qui allait remplacer, comme régente 
des Pays-Bas, Tillustre Marguerite d*Âutriche. Il avait 
fait choix de sa sœur Marie d*Autriche» veuve de 

Louis lî, roi de Hongrie et de l)oh<^me. Née à Bruxelles 
le }') septembre 1505, elle avail alors vin<rf-six ans. 
Plus lermc et non moins intelligente et habile que Mar- 
guerite d'Autriche, la veuve du roi de Hongrie devait, 
pendant vingt-cinq années, diriger d*une main viiûie le 
grand et laborieux gouvernement des Pays-Bas. 

Le 6 juillet, Charles-Quint lui-même^ présenta la nou- 
velle régente aux étals g('»néraux réunis dans la grande 
salle du palais de Rnixelles, et l'assemblée remercia 1<» 
souverain du choix qu'il avait fait. Le 7 octobie, les 
états généraux furent réunis une troisième fois en la 
présence de Charles-Quint. Jean Carondelet leur donna 
lecture de la commission de la reine Marie comme gou- 
vernante des Pays-Bas et Heuienante de Tempereur. Il 
fïit aussi donne communication aux états des ordon- 
nances qui modifiaient prolondémeni et i)eri<H ii(^nnaient 
1 oiganisation du gouvernement en instituant les trois 
conseils collatéraux ; le conseil d'État , auquel était at- 
tribuée la connaissance des afïitiies principales, de 
guerre et de paix; le conseil privé, qui restait chargé 
particulièrement de la haute surveillance de Tadmi- 
nistration de la justice, et le eonseU des finances. 

Charles-Quint pronuilgua également, sous la date du 
7 octobre, rédil répressil' des hérésies. Cet édit, qui 
avait reçu rassentimeut des états généraux, confii^mait 
d'abord les terribles pénalités comminées par le placard 
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(lu 'Z-k oclobi o 1529 contre ceux qui donneraient lieu à 
une accusation d'hérësie en imprimant, lisant ou gar- 
dant les ouvrages de Martin Luther et des autres ap/>- 
très de la réforme; contre ceux aussi qui mutileraient 

ou (h'figincr.iionl les roprésoiii.iiions d'ol)jols sacros. 
L<*s coujKil'lcs pour la juciiiicic t'ois (lovaient otre misa 
mort par i'opée, et les récidivistes par le leu; les femmes 
seraient enterrées vives. Aux flîspositions antérieures, 
le placard du 7 octobre 1581 ajouta la défense absolue 
d écrire et d*in)primer, ou de faire écrire et imprimer 
aucun nouveau livre, sans avoir obtenu des lettres 
de permission et, en outre, l'autorisation de Vnrdi/mire, 
s'il s'agissait de in.itières ecclésiasi i<|nes, sous jxmuc 
f^f'^tremis au pilori et marqué d'un fer thaud sous f(»i nio 
de croix, si profondément qu'on ne pourrait plus en effa- 
cer Tempreinte, ou bien d*avoir un œil crevé et une 
miiin -coupée, à la discrétion du juge, qui devait faire 
exécuter la sentence sans délai et sans miséricorde. 

Cet édit exécrable avait été pronml^iué de l'avis de 
tous les conseils, avec le consentement des états gén(''- 
raux, même avec la participation des députés (l<'s 
états (I). Telles étaient alors les idées dominantes. Plus 
tard, les partisans de la toléi ance dans les Pays-Bas 
surent gré à Charles-Quint d'avoir consulté les états 
généraux. Les représentants du pays, mieux éclairés 
sur les droits de la conscience, ne pouvaient-ils pas 
changer, anéantir même le fuimaHi placard de 1531^ 

U) Voir J. Uoppcrus, Ilecueil et mcmurial dcn Iruublcs des Pays-Ban^ 
ckap. IX, j SI, et une loUre du cardinal de GrauvcUe & Philippe II, du 
10 mars 1S66, citée dans la Correspondance de Philippe II, t. il, p. LII. 
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Le parti national ne cessa donc, sous l^hilippe il, de 
réclamer aussi le concours et lappui des états géné- 
raux; mais on verra comment le fils de Charles-Quint 
accueillit ce vœu légitime. 

Marie de Hongrie, ayaut 6tô. investie du «iouveiiie- 
nient df^s l*ays-Bas, n'avait point tarde ;i iiiontrer s.i 
vigilance et son énergie. Kn 1534, elle convo«[ua pour 
la première fois les états généraux. U s'agissait de se 
précautionner contre les armées françaises qui se for* 
maient en Champagne et en Picardie. 

Le 12 juillet, les députés des provinces se réunirent 
à Malines, où la régente était venue assister à la féte 
des arquebusiers. L'oi'gane du gouveruciia iit dit aux 
états qu'il fallait si» préparer à soutenir la guerre, 
pour le cas où le j)ays serait attaqué. Il rappela 
que les Pays-Bas avaient maintenant le boiiiieur d'être 
réunis sous un seul souverain et de posséder des pri- 
vilèges dont les autres peuples étaient privés. Il fal- 
lait défendre ces libertés précieuses eontre Fétranger, 
ear l'empereur ne songeait point à l<*s détruire. Il fal- 
lait aussi que les (livci st-s pioviin <s, s'uin'ssant, pus- 
sent se protéger niutuclloment contre les attaques des 
princes voisins. En recommandant un peu plus tard 
aux états particuliers Tunion quelle avait fait proposer 
aux états généraux, Marie de Hongrie fit remarquer 
que cette union serait la sauvegarde des Pays-Bas. Les 
princes voisins n'oseraient plus défier séparément l'une 
des provinces. Par cette fédération puissnnte, les fron- 
tières du pays seiaient elllcacenient protégées contre 
des ennemis qui se préparaient à la guerre. Du reste. 



Digitized by Google 



01 CHAPITRE QUATRIÈME. 

la rétjeute avait eu soin de demander aussi les sommes 
ii(?cessaires pour la solde de 2,000 piétons et l'entretien 
de 1,000 chevaux (1). 

La lutte entre Charles>Quint et François P', suspen- 
due depuis 1530, ne recommença qu'en 1536. Pendant 
que l'empereur dirigeait contre Tunis 1 élite de sa flotte 
et de ses armées, le roi di» France sVdliait avec les 
'l'iiics, s'emparait de la Savoie et menaçait les Pays- 
Jîas, alors d(îgarnis de troupes. 

Marie de Hongrie réunit les états généraux à 
Bruxelles, dans la grande salle du palais, le Hjuiji 
1536. Le chancelier de la Toison d'or, par Tordre de 
Charles-Quint, fit d'abord un exposé de « ses actions et 
(lu succès de ses ;tliaii es. ?» Il s'attacha surtout à prou- 
ver que l'agresseur était le roi de France. Enfin, il sol- 
licita l'aide nécessaire pour l'entretien d'une armée 
chargée de défendre les Pays-Bas. Marie de Hongrie 
prit ensuite la parole pour échauffer le zèle des dé- 
putés. 

Les ressources fournies par les états permirent à la 

régente de i ( unir des troupes que le comte de Nassau 
conduisit en Picardie et d'envover une seconde armée 
en Over-Yssel contre le duc de Gueldi e, allié des Fran- 
çais. 

Mais si grand que fût le zèle de Marie de Hongrie 
pour triompher des lenteurs que lui opposaient lorga- 
nisation et les privilèges des états, elle ne parvenait 

(i) Voir Inventaire analytique des chartes et document appartenant 
à la ville de Qand, etc*, p. 933. 
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}»oijii a contenter Charles-Quint. Blessée des reproches 
indirects qui lui furent adressés , elle deaianda d'être 
déchargée du gouyernement des Pays-Bas, et elle ne 
consentit à retirer sa démission que par dévouement 
pour son irére et par amour pour son pays natal. 

La situation financière était, au surplus, déplorable. 
Déjà la plupart des revenus ordinaires et extraordinaires 
de 1538 étaient absorbes, el quoi qu'on eût (f^alement 
anticipé sur les aides de 1537 et de 153(S, la dette du gou- 
yernement dépassait encore 300,000 florins. 11 fallait 
cependant que la régente trouvât les ressources néces- 
saires pour Tentretien d'une armée de 30,000 hommes. 
De ravis des conseils et des chevaliers de la Toison 
d'or, elle proposa en conséquence aux états particuliers 
une série de nouveaux impôts. Les états généraux furent 
ensuite réunis, dans les premiers jours de décembre, 
à rhôtel de ville de Bruxelles; mais les députés des 
diverses provinces ne purent se mettre d'accord sur les 
nouvelles impositions qu'il s'agissait d'établir. 

Les Français venaient de pénétrer dans l'Artois, lors- 
que, le 24 mars 1537, Marie de Hongrie assembla les 
états généraux dans la galerie neuve qui venait d'être 
ajoutée au palais de Bruxelles (1). Sans souci de l'im- 
popularité à laquelle elle s'exposait par ses demandes 
incessantes, la régente sollicita un subside de 1,200,000 
florins pour organiser promptement une armée de 
30,000 hommes et l'entretenir pendant six mois. Louis 

(1) Il ne faut point confondre ceUe galerie, constrnite ea 1937, avec la 
grande et célèJDre salle érigée par Philippe le fion. 

T. I. 5 
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de Schore, du conseil privé, avait été chargé de déve- 
lopper la proposition du gouvernement (1). L'orateur, 
après avoir rappelé aux états qu'ils avaient promis, en 
1531, de s'aider les nns les autres, dit que le moment 

était venu d'exposer le moins pour garder le plus. Il 
ajouta que, à cause de l'imminence du danger, la ré- 
gente les avait convoqués , quoique ce ne iiit poiiil la 
coutume, avec clmrge de conclure. Il les conjura eniîn de 
déjouer sans retard les desseins de l'ennemi, s'ils ne 
voulaient s'exposer à d'irréparables donmiages, outre la 
honte qui en rejaillirait sur le pays. Marie de Hongrie 
prit également la parole pour réclamer une assistance 
prompte et efficace. Elle no s était chargée, dit-elle, 
de la renonce du pays ({\ie pour faire plaisir à l'em- 
pereur. Elle rappela ensuite que, lors de son installa- 
tion, elle avait trouvé de grandes dettes quelle s'était 
efforcée d'amortir; mais les domaines du prince ne suf- 
fisant plus à payer les dépenses de la guerre, elle était 
obligée de faire appel au patriotisme des états. Dans 
une seconde réunion, (|ui eut lieu le lendemain à l'iiotcl 
de ville, les députés du Brabant déclarèrent qu'ils 
étaient prêts à s employer, corps et biens, pour le service 
de l'empereur, ainsi que pour l'assistance des autres 
provinces, et ils exhortèrent chacun à suivre cet exem- 
ple. Les mandataires des autres provinces donnèrent, 
en général, les mômes témoignages de zèle et de dé- 

m 

(1) Louis de Schore, chcvaUcr, nalit de Louvain, devint chef el pré- 
aident du conseil privé en l&iO. Il mourut à Anvers, le 25 février 1548, et 
ftit inhumé en r^Hiae des Augustins, à Louvain. Voir Christyn, Ttm- 
beaux des hommes iUustres du conseil privé, p. 17. 
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vouement On doit noter cependant que le clergé du 
Hainaut prît la résolution de s'adresser à Charles-Quint 
pour que ses propriétés fussent affiranchies de toute con- 
tribution; il faisait valoir les immenses sacrifices qu'il 
s était imposés depuis que l'empereur avait obtenu du 
pape l'autorisation de taxer les biens ecclésiastiques (1). 
Les députés de la Flandre seuls avaient montré une 
attitude froide, sinon hostile : ils avaient répondu aux 
exhortations patriotiques de la régente qu'ils n'avaient 
d'autre charge que d'otiïir les demandes et de les rap- 
porter à leurs principaux. 

Ajoutons que l'opposition do cette importante pro- 
vince ne fut pas générale. Trois membres : Ypres, 
Bruges et le Franc (2) votèrent leur part de l'aide de- 
mandée à la Flandre. Mais les métiers de Gand furent 
inébranlables. Ils invoquèrent un ancien privilège qui 
les libérait, disaient-ils, de la contribution pécuniaire en 
les autorisant à servir le souverain par leurs propres 
milices. D'autres prétentions envenimèrent le conflit et 
contribuèrent à produire la dangereuse insurrection 
que Charles-Quint devait réprimer avec une sévérité 
excessive, avec nne rigueur trop inflexible. 

Ce châtiment avait excité une profonde émotion dans 
tout le pays, et l'impression n'en était point effacée, 
lorsque les états généraux se réunirent à Bruxelles » 
dans la grande «alie du palais, le 4 octobre 1540, en pré- 

(I) Invenlaire des archives des Chamlfret du clergé, iU la noblesse et 
du tiers état du Jlainaut, t. l«s p. 134. 

(3) On sait que la Flandre était divisée en quatre membres (quartiers 
ou districU): Gand, Bruges, le Franc de Bruges et Ypres. 
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sence de Charles-Quint. 11 leur fit déclarer que, s'il avait 
jugé nécessaire de changer rorganisation communale 
de Gand, il n*avait point Tintention pourtant d*innoyer 

dans les autres provinces, L*orateur du gouvernement 
annonça, en outre, que les états recevraient communi- 
cation (le noiivoaux odits qui avaient âic préparés, par 
le commandement de l'empereur, pour s'opposer aux 
^ sectes réprouvées » et pour remédier aux lenteurs de 
la justice. 

• En 1538, François et son heureux et puissant 
rival avaient conclu à Nice une trêve de dix ans. Elle 

iVit rompue dès 1542. De même que François P'' avait 
saisi le monuMit où Charles-Quint était devant Tiniis 
pour recommencer les hostilités, de même il voulut tirer 
parti do l'issue funeste de l'expédition que Tempère in- 
avait dirigée contre Alger.' La vaillante régente des 
Pays-Bas ne se laissa plus surprendre. Dés qu^eUe 
connut les préparatifs hostiles du roi de France, ellç 
ordonna de convoquer les états généraux et tit lever 
trente mille hommes de pied et cinq mille chevaux. Le 
Luxembourg, l'Artois et le Brabant furent assaillis en 
même temps parles Français ; mais toutes ces tenta- 
tives échouèrent. 

Le 27 novembre, les états généraux se réunirent à 
Bruxelles. Pour subvenir aux frais de la guerre, la ré- 
gente leur demanda la levée d*un impôt d*un pour cent sur 
toutes les marcliaiiilises exportées du pays, le dixième 
du revenu de tous les biens immeubles et le dixième 
du revenu des marchands possédant en marchandises 
et denrées une valeur de mille iiorîns et au delà. 
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« 11 est temps aujourd'hui, - 1< ur dit le président du 
conseil privé au nom de la régente, «< il est temps de 
« montrer votre dévouement à l'empereur, notre prince 
» naturel, et que, pour chose du monde, vous ne vou- 
«( drlez être soustraits à son obéissance, mais que vous 
« endureriez tous les maux plutôt que de tomber sous 
w la (loiniaation des Français. Ce que la reine vous 
« demande n'est point pour elle, mais pour vous, afin 
« de vous garder et de vous défendre et conserver vos 
«< libertés et franchises et ne pas vous laisser réduire 
«< vous, vos femmes et enfants, en perpétuelle servitude. 
« Il ne faut donc rien épargner pour que vous soyez 
« convenablement protégés ; il vaut mieux donner notre 
- bien à ceux tjui nous d('feii(lroiit que de le laisser ravii- 
•* par les ennemis. Ces derniers sauraient d'ailleurs 

exiger facilement plus qu'on ne vous demande (1). n 

Malgré ces admonestations patriotiques et pressantes, 
il ne fut pas aisé d'obtenir le consentement des états 
particuliers. Il fallut même faire violence aux états de 

Hollande, qui s'opposaient à l'établissement d'impôts sur 
les marchandises. 

Dans l'été de 1543, Charles-Quijit vint lui-même au 
secours de ses Etats patrimoniaux. 11 entra dans les 
possessions de Cléves , prit d*assaut la ville de Duren 
et força l'héritier de Charles d*Ëgmont de renoncer à 

(I) Le texte de ceue proposili'n} caractéristique a tfté publié p:n 
M. Gachard, archiviste général du royaume. Voir Des anciennes assem- 
btéet fiofionatef de Belgique, dans la Eevue de BrvxUUs, cahiers 
de novembre et de déeembre 1839. Cette eequine eontlent un assez 
grand nombre de documents tirés des archives de l*ËUit. 
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toutes prétentions sur le duché de Gueldre. Cette 
expédition victorieuse eut pour effet d'achever la réu- 
uion des dix-sept provinces des Pays-Bas. En 1528 , 
rempereur avait déjà acquis la seigneurie d*tJtrecht et 
la province d*0ver-Ys8el de l'évéque Henri de Ba- 
vière; en 1536 , le pays de Drenthe , Groningue et les 
OinmeJanden le reconnaissaient pour leur souverain ; 
enfin, le 7 septembre 1543, le duc de Clèves, héritier 
de Charles d'Egmont, ce'dait à perpétuité la Gueldre et 
le comté de Zutphen au descendant des ducs de Bour- 
gogne. 

Les mandataires des provinces des Pays-Bas avaient 
été convoqués à Louvain pour le 15 septembre. Maïs, 

en re\ enant de la Gueldre, l'empereur fut surpris à Diest 
par une violente attaque de goutte. Obligé de demeurer 
dans cette ville, il y appela la régente et les députés des 
états. Ils se réunirent le 20 septembre dans une salle 
de llidtel où Charles-Quint était 1<^. L'empereur se fit 
porter dans cette salle et prit place sous un dais, ayant 
auprès de lui la régente des Pays-Bas. Après que Louis 
de Scliore, chef et président du conseil privé, eut ex- 
posé à l'assemblée le motif de cette convocation , le 
chancelier de Brahant , organe des états , félicita lem- 
pereur d'avoir accompli une conquête aussi importante 
que celle du duché de Gueldre et du comté de Zutphen, 
et il le remercia de n'avoir pas hésité à quitter ses au- 
tres royaumes et ses enfants pour venir secourir ses 
l)ays patrimoniaux. Charles-Quiat lui-même prit alors 
la parole. 11 rappela d'abord aux députés du pays la 
recommandation qu'il leur avait iaite de se tenir unis 
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et d'obéir à la reine Marie pour qu'ils méritassent, par 
cette conduite , toute sa bienveillance. Puis il entretint 
rassemblée de la duplicité du roi de France. Il dit que 

ce monarque, au moment où il lui faisait les plus belles 
proîostatioiis , l'avait fttta(|U(i dans tous ses États, eu 
Espagne, en Italie , dans les Indes aussi bien que dans 
les Pays-Bas, soit par ses propres forces, soit par celles 
de ses alliés, les ducs de Uolstein et de Oléves. Lui- 
même; ajouta-t-0, avait fait en sorte de rompre les 
desseins des Français sur FEspagneJes Indes ^etritalie; 
quant aux Pays-Bas, les ennemis n'y avaient pu guère 
mordre, ^râce au bon oi dre que la régente y avait mis 
et à 1 assistance que ses sujets lui avaient prôtoe. Il les 
remerciait affectueusement de cette nouvelle preuve de 
leur dévouement (1). 

Le 23 décembre, Charles-Quint s'adressa de nouveau 
aux députés des états, réunis à Bruxelles. Obligé de se 
rendre en Allemagne pour présider la diète impériale 
à Spire, il prit congé des représentants do ses provinces 
héréditaires, l(Mir promit detre de retour pour le mois 
de mars et leur renouvela l'assurance de n'épargner ni sa 
personne ni les biens de ses autres États pour défendre 
les Pays-Bas. 

Charles -Quint tint fidèlement cette dernière pro- 

(I) Indépendamment des pièces officielles conservées aux archÎTOS du 

royaume, voir lo journal manuscrit ou .Sommaire des voyages de 
Charles-Quint, par Vandonessc, contrôlrnr de S. M. 

On trouve aussi une nienlion de lassemblée de Diesl, dans les 
Commentaires de Chartes-Quint, publiés par M. Keryya de Letlenhove, 
p. 73, 
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tiiûsse; maïs il ne put être de l etour pour le mois de 
mars. Il allait se mettre à la tête de sou armée et la 
conduire eu France. Pendant son absence, les états 
généraux s'étaient réunis à Gand. 

Le traité conclu à Crespj, le 18 septembre 1544, 
vint entiu terminer la lutte que, depuis un quart de 
siècle, François I*-"'" soutenait contre son habile et per- 
sévérant ri\ al. Non-seulement l'empereur gardait Na- 
ples et le Milanais» mais encore il avait obligé le roi de 
France à renoncer irrévocablement à la suzeraineté de 
la Flandre et de TArtois. Cette renonciation donnait 
plus de cohésion aux dix-sept provinces réunies sous le 
sceptre de Charles-Quint. 

L'empereur revint dans les Pays-Bas vers la fin de 
septembre et ne tarda point à faire assembler les man- 
dataires des provinces. Ils étaient réunis à Bruxelles, 
au mois d'octobre. 

L'année suivante, Tempereur, ayant encore besoin 
d'une aide pour entretenir les troupes qui se trouvaient 
dans les Pavs-lias, aima mieux s'adresser aux états en 
particulier que de réunir leurs mandataires en assem- 
blée générale. 11 alléguait qu'il voulait communiquer 
aux états des secrets du pays, » dont la divulgation 
aurait pu avoir des inconvénients, et que, dans les as- 
semblées générales ; « plusieurs se fourraient qui n*y 
étai^t appelés (\]. r 

Nous n'avons point à nous occuper de la guerre qui 

(t) Voir la proposiUon faite aux membres et étals de Flaadre (archives 
de Gand). 
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détruisit la célèbre ligue de Smalkalde et fit tomber au 
pouvoir de Charles-Quînt Télecteur Jean-Frédéric de 
Saxe et le landgrave Philippe de Hesse. Bornons-nous 

à rappeler que la diète de l'Empire, convoquée à Augs- 
bourg en 1518, rattaclia les Pays-Bas au corps germa- 
nique sous le nom de Cej'cle de Bourgogne. 

Charles-Quint demanda aux députt^s des états des 
Pays-Bas, réunis à Bruxelles le 25 octobre, de ratifier 
la confédération défensive proposée par la diète d*Augs- 
bourg. Ce traité avait pour but d'assurer aux États pa- 
trimoniaux du souverain la protection de FEmpire, tout 
en leur laissant la jouissance entière do leurs libertés 
et franchises. Les repi(\S(Mi1aiits du pays ne se bornè- 
rent point à donner leur acquiescement; ils autorisèrent 
lempereur à désigner tels prélats, nobles et villes quil 
jugerait à propos afin de ratifier, de leur part, cet acte 
fédératif. 

L'empereur fit également annoncer aux états géné- 
raux rariivée prochaine du prince, son fils, et le mariage 
de la princesse Marie, sa fille aînée, avec l'arcliidue 
Maximilien, liénticr des couronnes de Hongrie et de 
Bohême. En même temps les mandataires des provinces 
furent informés que Tempereur serait forcé de leur 
demander de doter sa fille, vu qu'il avait épuisé ses 
finances pour la défense du pays et pour la construc- 
tion d'un certain nombre de places fortes, parmi les- 
quelles l'orateur du gouvernement cita Marienbourg, 
Rœulx, Damvillers et Lillers. 

Ën 1549, Charles-Quint avait conçu le projet de faire 
reconnaître dès lors son fils unique (le prince Philippe) 
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comme le futur souverain du pays. En outre, pour em- 
pêcher à jamais que Tune ou l'autre des dix-sopt pro- 
vinces fût détachée des Pays-Bas, il désirait établir, 
par une Pragmatique, que la succession aurait lieu dans 
toutes en ligne directe et collatérale. Ces propositions, 
impoi laiitos et nouvelles, lurent faites d'abord aux états 
particuliers des provinces. Ce ne fut qu'après «uuir ob- 
tenu l'adhésion des assemblées provinciales que Charles- 
Quint çonv(i(jua les états généraux à Bruxelles. Ils se 
réunirent le 4 novembre 1549. L'empereur leur présenta 
son fils, les remercia de l'accueil qui avait été fait au 
prince d'Espagne dans les différentes provinces et, 
après leur avoir recomiiiaiid*' de vivre en bonne union, 
les exliurta vivement à soutenir la foi catliolique. 
*i L'empereur avait tait passer son tils par deçà, r> 
leur dit l'orateur du gouvernement, « aân qu'il fût 
^ connu, et que, voyant ces pays et leur impor- 
« tance, il en tînt à l'avenir un soin plus particuUer, 
«4 et que, étant informé des grandes charges qu'ils por- 
« fent pour se soutenir sous l'obéissance de leur 
~ prince, il les respecte tant ])lus. » La proposition 
se terminait, selon l'usage, par lu demande d'une 
aide (1). 

Henri II, successeur de François nourrissait 
contre Charles-Quint une haine profonde. Il n'attendait 
qu'une occasion pour tourner ses forces contre les 

(1) Ce subside devait être fourni au moyen d'une accise imposable 
sur toute pièce de vin venant de Tétrangcr. Inwntaire analytique det 
eliarUs et ûocument^appattenani am archives de la vilU de Oand, 
p. 5S3. 
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Pays-Bas et enlever ces provinces au descendant des 
ducs de Bourgogne. Après la défection de Maurice de 
Saxe, il jeta le masque, et, dans Yéié de 1551, déchira 
le traité de Crespy. Marie de Hongrie, dont Tactivité 

était admirable en face du péril, ne tarda point à faire 
un appel au patriotisme des états généraux. Elle les 
réunit à Bruges, le 5 janvier 1552, leur annonça les en- 
treprises hostiles des Français ot ûiiit par la demande 
d*un subside de trois millions de tlorîns. 

Cette pétition ne fut pas accueillie avec faveur. Dans 
une nouvelle réunion tenue à Bruxelles, les mandataires 
des provinces n*accordèrent que la moitié de la somme 
demandée,, c'est-à-dire 1,452,000 lluiins. 

La roerente avait vu avec surprise que le clergé et la 
noblesse, comme s'ils avaient voulu s'exempter des sa- 
crifices exigés du p.ivs, n'étaient point représentés dans 
la députation de la Flandre. Elle 8*en plaignit au con- 
seil de cette province et exprima la volonté que, à Tave- 
nir, le clergé et les nobles comparussent aux assemblées 
des états. 

Le 13 février 1553, les étals généraux se réunirent 
encore à Bruxelles, en présence de l'empereur. De nou- 
veaux sacrifices leur furent demandés pour la défense 
du territoire, pour le bien du pays, selon l'expression 
de Forateur officiel, et pour procurer aux provinces un 
repos assuré. Il s'agissait de recouvrer sans délai une 
somme considérable afin de payer les gens de guerre. 
La demande devait être considérable, en effet, car les 
états de la Flandre séparément s'accordèrent pour payer 
une cote de 720,000 livres. 
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La tci iible ^uci re, allumée par lambitioii et ïo^^ res- 
sentiments de Henri II, devait se prolonger jusqu'aux 
derniers jours du règne de Charles-Quint. Elle fut 
marquée, pour l'empereur, par de nombreuses Ticissi- 
tudes, La fortune sembla même abandonner le puissant 
monarque qui, dans sa jeunesse, avait tenu François 
captif et qui, nag-uère encore, détruisait, sur les bords 
de rFJbe, la foi hiid.iljlo li<2rue des princes protestants. 
Mais les revers ne découragèrent point Charles-Quint ; 
loin aussi de consterner Marie de Hongrie, ils firent 
encore mieux ressortir Théroîsme de cette femme si 
digne du commandement. De même que son frère, elle 
s*était dévouée, avec une constance inébranlable, à k 
défense de son pays natal. Elle aurait voulu tout sacri- 
tier pluiôtque de livrer les piovinces belpres aux Fran- 
çais. Les peuples, éh'ctrisc's par It^iergie de la coura- 
geuse régente, montrèrent à leur tour plus de patriotisme - 
et plus de fermeté. Les mandataires des provinces de- 
vinrent moins parcimonieux et plus résolus à seconder 
les efforts magnanimes de Charles -Quint et de sa 
sœur. 

L'oiiipeieur fit assembler les états généraux à 
Bruxelles, le mars 1554, dans la pilerio de la coin-. 
Vers trois heures de laprès-midi, Charles-Quint, qui 
souffrait de la goutte, entra dans la salle, en s appuyant 
sur un bâton crochu; »> il était suivi de plusieurs 
princes et seigneurs. Il prit place au fond de la galerie, 
sous un dais couvert de drap d'or; auprès de lui, mais 
un peu plus bas, lu régente des Pays-lîas s'assit dans 
une chaire couverte de velours noir. A droite étaient les 
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princes et les chevaliers de lordi^e de la Toison d*or; à 
gauche, les seigneurs et les gentilshommes des états. 
Âu milieu de la salle, sur des bancs disposés à cet 

eflfet, étaient assis les députés des villes et des châtel* 
lenies d<ans l'ordre accoutumé. Jean de Saint-Maui is, 
président du conseil d'Ktat, debout du côté des gciilils- 
liommes, ât une grande révérence et prit la parole, au 
nom du souverain. Il dit que lempereur remerciait les 
états de la sollicitude qu'Os avaient toi\jours montrée 
pour tout ce qui concernait la conservation et le bien 
des provinces; il les remerciait particulièrement de la 
promptitude avec laquelle, depuis leur dernière convo- 
cation, ils avaient foiinii si volontairement les subsides 
qui leur avaient étr* demandés pour entretenir l'armée. 
11 rappela ensuite les succès obtenus par les Impériaux, 
signala les trames ourdies par le roi de France en Alle- 
magne, en Italie et en Angleterre pour ruiner Tautorité 
et le crédit de Temperenr, et adjura enfin les députés 
de Iburiur les moyens nécessaires pour continuer une 
j;uerre légitime. Lorsque loraieur du gouvernement 
eut iiiii sa harangue, Charles-Quint kd-môme prit la 
parole en ces termes : Messieurs des estats , le sei- 
« gneur de Saint-Mauris vous a fait entendre la cause 
» de votre convocation en ce lieu. Quant au reste, vous 
« vous trouverez vers la reine et elle vous dira chose 
« de ma part, à laquelle je vous prie d'ajouter foi et 
- er(>ance comme à ma propre personne. Ad visez de 
» faire tous bons offices de bons et loyaux sujets» et 
en mon endroit ne fauldraj de vous être bon 
« prince. » 



Digitized by Google 



78 CILVIMTKE QLATRIÉMK. 

Selon la coutume, un des membres des états de Bra- 
bant, se faisant Torgane de rassemblée, remercia l'em- 
pereur « de Tassistance qu*il avait donnée aux Pays- 
Bas et de la grande et incomparable affection qu'il leur 

portait et avait toujouis portée; » il le remercia ^parti- 
culiéremeni d'avoir, dans la dernière campagne, con- 
quis et fait démolir les forteresses de Térouanne et de 
Hesdin* qui occasionnaient tant de mal aux peuples des 
frontières. La séance fut ensuite levée. Le lendemain, 
Marie de Hongrie, ayant mandé successivement et sé- 
parément les députés de chaque province , le président 
du conseil (rKtat leur lit coiinailre les demandes de 
l'empereur; il mi soin aussi d'indiquer l'emploi qui 
avait ctë fait des aides votées l'année précédente. Les 
députés n'avaient pas le pouvoir de prendre une résolu- 
tion immédiate. Ils durent retourner dans leurs pro- 
vinces respectives pour consulter leurs commettants ou 
priiKipaux. Les états particuliers, après avoir délibéré 
sur les propositions de l'emperour, accordèrent doux 
millions de florins environ pour subvenir aux frais de 
la guerre (1). 

Les Français avaient pénétré dans les Ardennes, le 
Hainaut et le pays de Namur. Ils emportèrent d'assaut 
Marienbourg, Dînant et Bouvignes; brûlèrent les châ- 
teaux de Marie de Hongrie à Mariemont et à Bînche; 

prirent cl l'asérciit Bavai et Maubeiigo. Les Impériaux 
obUgèreut enfin les bandes Irançaises à rétrograder, et 

(1) Voir la relation eontomporaine insérée dans le BuUetin de la corn- 
' mis^ rouaie d^hUtcire, ^ série» t. V, p. 76 et suiv. 
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Cliaiies-Quiat lui-même, ayant rejoint son armée, les 
attaqua devant Renty, où il remporta un dernier avan- 
tage. 

Tout en se dévouant sans relâche à la défense des 

Pays-Bas, Chai les-Quiiit avait déjà pris lu résolution 
irrévocable de se déniettn? de la puissance souveraine 
pour se retirer au mouastére de Yuste, en Espagne. 
Quoiqu'il neût çrnàvG dépassé l'âge de cinquante-cinq 
ans, une décrépitude irrémédiable se révélait dans ses 
membres en quelque sorte brisés par la goutte, dans sa 
barbe et ses cheveux qui avaient blanchi prématuré- 
ment. Ne pouvant plus qu'à grand'peine se soutenir à 
cheval, obligé de suivre l'armée eu lilicre, il se seufait 
désormais impropre à i'ollice de général. D'autres 
causes encore, plus intimes, motivaient la résolution 
prise par le souverain qui, depuis quarante années 
bientôt, supportait le poids de tant de couronnes. 

Marie de Hongrie se disposait aussi à résigner le 
gouvernement des dix-sept provinces, uialgré les in- 
stmices de son iVère. Parmi b^s rai>u.i.> (lu eUe alléguait 
pour justifier sa détermination, la régente insistait par- 
ticulièrement sur les difficultés du gouvernement des 
Pays-Bas. «< Celui-ci, » disait-elle, « est le plus difficile ; 
» car il faut entretenir des relations continuelles avec 
* » tous les ordres de l'État pour gagner les bonnes grâces 
»♦ tant de la noblesse que des communes, ce pays n'étant 
^ ni ime monarchie absolue , ni une oligarchie, ni une 
» véritable république. Or, ce sont des devoirs pénibles 
» pour une femme, principalement si elle est veuve, 

car la femme, quelle que soit sa qualité, n'est jamais 
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?• crainte iii respectée comme l'iioniiiie (i). » 11 laut 
ajouter que Marie de Uougrie, pour s'être associée avec 
tant de vaillance et un si grand dévouement aux des- 
seins de sou frère , croyait s*étre rendue odieuse aux 
états; elle nlgnoraît pas que les mécontents la rendaient 
en quelque sorte responsable des immenses sacrifices 
(|ue le peuple avaii dû s'imposer pendant vingt-quatre 
années. Mais cette iin})opularité ne fut que passagère; 
la démission de la sage et courageuse régente lie tarda 
point à exciter les plus ^dfs regrets. 

Le 25 octobre 1555, vers trois heures de Faprès- 
midi, plus de trois cents députés envoyés par les états 
des dix-sept provinces des Pays-Bas (à Texception de 
rOver - Yss(^l , de Dronthe et de Liugen) étaient réunis 
dans la grande Scille du palais do Bruxelles. Une bar- 
rière les séparait de la loule qui était venue assister à 
lune des scènes les plus mémorables de l'histoire. 
Charles-Quint entra, s*appuyant de la mam gauche sur 
un bâton et la main droite posée sur l'épaule de Guil- 
laume de Nassau , prince d'Orange. Il se dirigea vers 
l'estrade et prit place sous le dais de Bourgogne. Le roi 
Pliilippe s'assit à sa droite, ei la régente des Pays-Bas 
à sa gauche. 11 était comme entouré des chevaliers de 
l'ordre insigne de la Toison d'or, des membres des con- 
seils collatéraux et des principaux seigneurs du pays 
dont les places étaient marquées sur Testrade même. 
Philibert de Bruxelles, membre des conseils d'État et 
privé, adressa d'abord à cette assemblée vraiment illustre 

(I) Papier* û'ÉUU du canUnal de Oranvelle, I. IV, p. 46(M80. 
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LUie harangue ou il euuméraii les motil's qui déterxm- 
uaient Charles-Quiiit à remettre au roi Philippe, son 
fils, la souveraineté des Pays-Bas (1). 

Puis Tempereur, la main toi;gours posée sur Tépaule 
du prince d'Orange, se lève et fait signe qu'A veut parler. 
Tenant un nK^morial à la main, il improvise un discours 
qui est, sans contredii, un dos monuments les plus re- 
marquables de l'histoire des anciens états généraux des 
Pays-Bas. Charles-Quint, s'adressant aux représentants 
des dix - sept provinces , leur rappelle qu'il y avait eu 
quarante ans, la veille des Rois, que, dans cette même 
salle, il avait été émancipé. Il raconte comment il prit 
possession des royaumes d'Espagne et comment il fut 
élu empereur. 11 énumère, avec une mâle simplicité, 
ses principaux voyag-es et ses expéditions en Allemagne, 
en Espagne , en Italie , aux Pays-Bas , en France , en 
Angleterre, en Afrique. Il avait traversé huit fois la 
Méditerranée et trois fois l'Océan. Pendant ces ab- 
sences, les Pays-Bas avaient été gouvernés depuis 1531 
par sa sœur, là présente. Charles, prenant les états à 
témoin, cl se tournant vers l'illustre princesse, loue la 
sagesse et l'habileté de son administration. Parlant en- 
suite de ses guerres, il déclare que, s'il a pris souvent 
les armes, ç'a été contre sa volonté et parce que ses 
ennemis l'obligeaient à se défendre. 11 prie enfin les 

(1) Voir les discours ottîci< U tlans les ÀJittUu li's heltjiquest, do M. G;i- 
chard fnruxflles, 1830), p.7ô-lu-2 « Phîlibcit de liriixollos, chevaiiof, 
Datif de .Haiines, seigneur de Hcysbroeck et de (iraulrciiig, succéda à 
son père Raioul de Bruxelles, comme membre du grand Conseil de 
Malines (le SS septembre 1530). En 1348, il Ail appelé au Conseil privé. 
Il mouml en IS70. » {Histoire 4u grand conseil de S. M.) 

T. I. « 



Digitized by Google 



9i 



CHAPITRE QUATRIÈME. 



députes de témoigner à son âls le même umour et la 
même obéissance dont ils lui avaient donné à lui-même 
tant de preuves. S'attendrissant et laissant édiapper 
quelques larmes, il déplore les fautes qu*il a pu com- 
mettre par ignorance ou par négligence; mais iTatteste 
que jamais il na fait vc)l( )iitairement tort ou violence à 
aucun de ses sujets. ^ Si j'en ai fait quelqu'une, « ajoute- 
t-il, « ce na esté à mon escient. Je le regrette et j'en 
demande pardon » 

Jacques M aes , pensionnairei de la viUe d'Anvers , 
répond à Tempereur, au nom des états généraux. 
Charïes'Quint, serrant son fils dans ses bras, le déclare 
enfin souverain des dix-sept provinces. Comme il ne 
pouvait maîtriser son émotion, il se tourne de nouveau 
vers les députés et leur dit : « Messieurs , vous ne 
» devez pas être émerveillés, si, vieux et débile de tous 
» mes membres, tel que je suis, et aussi pour Tamitié, 
n je verse quelques larmes. » Philippe, le nouveau sou- 
verain, s'adresse à son tour aux états. Ne pouvant 
s'exprimer avec assez de facilité en français, il dit qu'il 
a chargé Granvelle, évéque" d'Arras, d'être son inter- 
prète. Celui - ci , qui allait devenir le principal ministi-e 
du nouveau souverain dans les Pays-Bas, remercie les 
états de la bonne volonté avec laquelle ils avaient reçu 
le successeur de Charles-Quint; et il déclare que le roi, 
selon les intentions die son père, apportera un soin vigi- 
lant à ce qui touche le service de Dieu, le soutien de la 
foi catholique, l'obéissance due à la sainte Eglise. On 
entendait déjà un langage qui différait des mâles et sim- 
ples paroles de Charles-Quint. Marie de Hongrie de- 
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manda à Tempereur la permission de dire aussi quelques 

mots aux états. Elle ne parla point des grands services 
quelle avait rendus aux Pays-Bas pendant sa régence; 
elle déclara seulement que si son savoir eût répondu au 
dévouement avec lequel elle avait tâché de remplir sa 
charge , aucun pays n eût été mieux gouverné que les 
dix-sept provinces. ËUe remercia avec dignité les états 
de l'assistance qu'ils lui avaient accordée et leur promit 
qu'elle ne cesserait , où qu'elle fùi , de s'employer à 
« promouvoir leur bien. ^ Lorsque la régente eut fini 
de parler , l'empereur , son frère, la remercia avec ten- 
dresse des longs et ûdèles services quelle lui avait 
rendus. 

Ces scènes imposantes et pathétiques, qui terminèrent 
le règne de Charles-Quint comme souverain des Pays- 
Bas, devaient encore rehausser l'importance et l'auto- 
rité des états généraux. En associant les députés du 

pays aux plus grands actes de son règne, en prononçant 
devant eux son abdication, en leur reconmiancituit son 
fils, Charles-Quint proclamait que le souverain des 
Pays-Bas n'était point absolu. Il donnait une grande 
leçon à son successeur. Mais le prince taciturne et 
hautain, qui allait se rendre si célèbre et si exé- 
crable sous le nom de Philippe II. ne devait point 
montrer pour les états cette déférence qui avait tant 
contribué à la popularité de Charles-Quint. ^ Cet empe- 
reur, - dit un écrivain du xvi* siècle, - estoit de sa nature 
assez populaire et pour ceste cause estoit aimé et par 
manière de dire adoré du tiers estât que nous appelons 
les villes, qui estoient tot\jour8 promptes de satisfaire à 
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ses demandes et y faisoieiit condescendre les ecclésias- 
tiques et gentilshommes. « A un prince belge par la 

naissance, l'éducation, le caractère et les goûts, succé- 
dait un iiiunarqne qui, pour nos aïeux, devait bientôt 
personnifier la tlomination étrangère. 
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LBS PREMIBRS 6TATS GÉNÉRAUX DU RÉGNR DE PHILim II. 



Dans sa célèbre Description des Pays-Bas, ini|»i iiiiée 
à Anvers, en 1567, Louis Guichardin fait ressortir le 
rôle important qui était dévolu aux états généraux. 
A ravénement de Philippe II, ils étaient toujours com- 
posés de mandataires des états particuliers des pro- ' 
yinces, choisis dans les trois ordres. Toutefois, le 
Luxembourg et la Gueldre, de même que la Frise, 
rOvnr-Yssol, (ironijigiie, Limbourg et le pays d'Outre- ^ 
Meuse pnîtoiHlaieiit que leurs privik^es ou des traités 
formels les dispensaient de comparaître aux assemblées 
générales. Les autres provinces attachaient, au (Con- 
traire, le plus grand prix au droit de former, par leurs 
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I députés, les états généraux du pays. Ces provinces, con* 
stamment représentées dans les réunions générales» 
étaient : le Brabant, la Flandre, l'Artois, le Hainaut, la 
Hollande, la Zélande, Namur, Utrecht, Lille, Tournai, 
le Toumaisis, Valendennes et Malines. 

Au jour tixé pour la réunion, les députos désignés par 
l<*s états particuliers devaient, sons peine d'amende, 
comparaître à l'assemblée générale. Les propositions 
étaient faites, au nom du souverain, par un conseiller 
délégué, lequel avait soin d'employer des paroles cour- 
toises « pour gagner le cœur de Tassistance. » Après 
avoir ouï les propositions du gouvernement, les manda- 
taires des états provinciaux réclamaient ordinairement 
un délai pour répondre et retournaient chez eux atin de 
se concerter avec leurs principaux ou commettants. Les 
réponses de chaque députation étaient ensuite remises 
par écrit. Si le prince ou son représentant n'en était 
point satisfait, il s'efforçait, par de bonnes raisons et 
des remontrances, de justifier les demandes qu*U avait 
faites. L'accord, on le sait, devait être unanime. Il suf- 
fisait même de l'opposition d'une seule ville pour tenir 
tout en suspens. Quand bien même, ?» dit Guichardin, 
tous les députés auraient accordé la demande du prince 
et qu'une seule ville s'y opposât, elle casserait tout cet 
accord, n 

Telle était rassemblée des états qui, selon les expres- 
sions de Guillaume le Taciturne, servait de bride et de 
barre à la tyrannie. 

Philippe II éprouvait pour ces réunions une répu- 
gnance insurmontable. Loin de vouloir suivre l'exemple 
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de Charles-Quint, qui ne dédaignait point de solliciter 
Tassistance des peuples des Pays-Bas, Philippe II pré- 
tendait leur imposer ses volontés. Mais le moment n*était 
pas venu pour le nouveau souverain de dévoiler son 

caractère et ses vues tyranniques. Le duc Emmauuel- 
I^]iilil)ert de Savoie, chargé du pfoiivernement général 
depuis la résignation de Marie de Hongrie, les cheva- 
liers de la Toison d or et les membres du conseil d'État 
venaient de représenter à Philippe II que la situation 
financière exigeait impérieusement Tintervention des 
mandataires des provinces. 

Le roi consentîtàréunir les états généraux à Bruxelles, 
le 12 mars 1556. Le conseiller Philibert de Bruxelles, 
interprète du nouveau souverain, qui présidait l'assem- 
blée, annonça que les négociations entamées avec la 
France n'avaient pu amener la conclusion de la paix, 
mais qu'une trêve marchande avait été décidée à Vau- 
celles pour cinq ans. Peut-être aurait^il mieut valu 
continuer la guerre afin de recouvrer les pays usurpés; 
mais le roi avait cru devoir, dans l'intérêt de tous ses 
royaumes, et particulièrement des Pays-Bas, condes- 
cendre à la trêve, parce qu'il espérait qu elle serait un 
acheminement à une paix solide. Gepeudant il ne fallait 
point se dissimuler que de nouveaux sacrifices étaient 
nécessaires pour payer les arrérages dus aux troupes 
et entretenir celles-ci pendant la trêve; pour réparer et 
approvisionner les anciennes forteresses, poursuivre la 
construction de Charlemont et de Philippe ville, rem- 
bourser les sommes qui avaient été levées à rente et 
subvenir aux charges ordinaires de Tadmimstration. 
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L*orgaiie du gouvenieiiieiit évalua les dépenses à trois 
millions de Ûorins; mais il se hâta d ajouter que cette 
somme ne serait point levée par voie de répartition. 
Pour mieux généraliser l'impôt, il paraissait plus juste 
(1(3 proposer la levée du lOO" denier de la valeur des 
biens immeubles et du 50® denier de la valeur des biens 
iiu'ubies, à payer en trois termes. Ce moyen, on ne le 
dissimulait point, était inusité aux Pays-Bas; mais le 
j oi avait Tespoir que les état$ l'adopteraient pour cette 
seule fois, sans préjudice pour l'avenir, et à défaut d*au- 
Ires expédients convenables. 

Cette espérance fut déçue. Dans toutes les provinces, 
les propositions nouvelles du gouvernement avaient 
rencontré la plus vive opposition. Toutefois, Philippe II 
aurait réussi peut-être à la surmonter, s'il avait voulu 
suivre les conseils de Marie de Hongrie : elle l'enga- 
geait à imiter Charles -Quint, à diriger lui-même 
les négociations entamées avec les états, enfin « à se 
faire solliciteur. « Mais ce rôle ne pouvait convenir au 
caractère à la fois hautain et réservé de Philippe II. Il 
aima mieux voir échouer ses propositions que de gagner 
la confiance et laffection des Belges. Il oubliait, comnic 
disait un (U? ses contemporains, (pie les libres (.'t fiers 
habitants des Pays-Bas ne connaissaient point ces mots 
tjranniques : Sic vola, mjubeo. 

L'appauvrissement du pays, résultat des immenses 
sacrifices faits sous le dernier règne, et une affreuse 
disette rendaient encore plus inopportune la dernière 
demande de Philippe 11. Pour surcroît de malheur, tout 
annonçait que la trêve conclue à Vaucelles n'aurait pas 
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line longue durée. Dans ces coi\joiictures, Emmanuel- 
Philibert de Savoie nliésita point à faire connaître lu 
vérité au roi. Le successeur de Marie de Hongrie 

cacha point au nouveau souverain que le pays n*était 
plus en état de pourvoir à sm delbiise, comme il l'avait 
lait anirofois si voloiitainMnfMit et si généreusement; il 
ne pouvait même plus» tant la pauvreté s'était accrue, 
fournir les contributions accoutumées. On avait dû, en 
quelque sorfe, arracher aux états le peu qu'ils avaient 
accordé. Or, les aides ordinaires étant déjà engagées 
par anticipation et les nouveaux moyens proposés aux 
mandataires des provinces ayant été accueillis avec 
défaveur, on ne voyait point, disait le duc de Savoie, 
(Comment un pouriaii gouverner et défendre les Pays- 
Bas si le l oi ne suppléait pas au déticit constaté (1), 

Malgré l'appauvrissement générai, les états des pro- 
vinces n'avaient pourtant pas refusé toute assistance. 
Les quatre membres de Flandre, au lieu des 100^ et 
deniers demandés aux états généraux, venaient 
d'accorder nue soniine de 800,000 livres; les états du 
Hainaiii, moins riches, votèrent 1(H),()0() livres; les états 
d'Artois, 72,00(^; les états de Lille, de Douai et d'Or- 
chies, 100,000; les états du Tournaisîs, 18,000; les 
états de Zélande, 50,000; les états d'Utrecht, 33,000; 
les états de Hollande, 320,000. Ces chiffîres correspon- 
daient à l'importance et à Fopulence des provinces. Par- 
tout les négociations avaient été laborieuses; mais le 

(I) Voir BiUleUn ta eomiaiiutUm royale d'hifUdre» i" s«^ric, t. VIII, 
p. fSOetsuiv. 
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Brabant s'otait particulièrement signalé par les diffi- 
cultés et les lenteurs qu'il opposait au gouvernement. 

Ce fut seulement le 4 août 1558 que le roi put signer 
l'acte d'acceptation d'une aide de 660,000 livres ac- 
cordée par les états de Brabant, au lieu du 100* et du 
50** deniers demandés aux états généraux au mois de 
mars 1556 (Il 

Dans l'intervalle, la trêve de Vaucelles avait été 
rompue par les Français, et Philippe II avait réuni les 
mandataires des provinces à Valenciennes, le 3 août 
1557. Il se trouva présent avec plusieurs chevaliers de 
l'ordre de la Toison d'or. Le conseiller Philibert de 
Bruxelles, l'organe habituel du gouvernement, signala 
les sacrifices qui avaient été faits par les autres états 
de Philippe II dans l'intérêt des Pays-Bas. Il ajouta 
que, cette assistance ne pouvant toujours durer, le sou- 
verain requérait les députés d'aviser aux moyens de 
défendre leur territoire contre les invasions des Fran- 
çais. Ceux-ci, « sans cause quelconque, » dit l'orateur, 
« sinon pour satisfaire à leur insatiable ambition, ont 
r ompu, avant l'expiraiion de Tan, la tresve traictée pour 
cinq ans. 

Certes, ce n'était point la bravoure qui manquait aux 
troupes nationales. Pendant que les états généraux 
délibéraient à Valenq^ennes, les Hispano-Belges ve- 
naient investir Saint^Quentîn. L'armée française, com- 
mandée par le connétable Anne de Montmorency, 

(1) Les documenta mis au jour par M. Gactaard noua ont fourni ces 
diverses particularités. 
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s'avança, le 10 août, pour secourir la ville assiégée. 
Mais, loin de réussir, elle fut mise dans une complète 
déroute. A la téte des célèbres bandes d'ordonnances 
et des chevau-légers des Pays-Bas, le comte d'Egmont 
prit rinitiative de Timpétueuse attaque qui donna la 
victoire à l'armée de Philippe IL 

Le timide fils de Charles-Quint ne sut point tirer 
parti d'un si grand succès. Au lieu de prendre lui-mémo 
le commandement de l'armée et de marcher sur Paris, 
il se borna à faire assiéger le Câtelet, le château de 
Ham, Nojon et d*autres places de médiocre impor- 
tance. 

Les états généraux s'étaient réunis à Bruxelles dans 

les premiers jours du mois de septembre. Le comte 
Charles de Lalaiiig, représentant du souverain, coni}»- 
tait que les députés feraient des propositions formelles ; 
mais ils n'avaient d'autre mission, pour la plupart, que 
d'ouïr les demandes qui leur seraient adressées au nom 
du souverain. Le 14 septembre, l'assemblée fut prorogée 
au 14 octobre. Cependant, les députés ne revinrent 
qu*au mois de novembre. Après de longues délibéra- 
tions, ils adoptèrent un cahier de remontrances, con- 
tenant cinquante-deux articles, et le présentèrent, le 
17 décembre, au duc de Savoie. C'était une assez grave 
innovation (1). ^ 

(1) Graiivelle avouait plus tard que, quoiqu'il fût Irès-malade d'une 
, Aèvre, Il 8*élaU opposé, dans les conseils do souverain, & la convo- 
cation des états généraux. « Mais enfin, » ajoute-t-il, « ceux qui clési- 

roienl ladite assemblée, s'aydant du confesseur du Roy, prévalurent. » 
Voir Archives de la maison d'Orançe'NassaUt l. V, p. 32. 
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Les mandataires des provinces demandaient notam- 
ment que la confédération perpétuelle faite avec le saint- 
empire, en 1548, fût entretenue par celui-ci comme elle 

l'avait été par les Pays-Bas, et qu'une pareille confédé- 
ration lût proposée au royaume d'Angleterre. I^our 
résister aux invasions des Français, ils offraient, en 
temps de giuM l e, l'entretien de huit mille chevaux et 
de trente mille hommes de pied soldés. L'emploi de 
troupes étran^res ayant été de tout temps la ruine 
des royaumes, et les habitants des Pays-Bas ayant 
toujours passé pour gens belliqueux, disaient les états, 
il convenait de recruter, mi les regnicoles, deux 
mille cavaliers et pour le moins les deux tiers des fau- 
lassins. 

Les états proposaient, afin de subvenir au payement 
des gens de guerre, d*accorder un subside annuel de 
800,000 livres d*Ârtois pendant huit ans, pourvu que le 
1*01 renonçât aux aides précédemment votées. Les états 

insistaient vivement pour que la garde des forts et des 
Wlles frontières fût confiée aux chevaliers de l'ordre de 
la Toison d'or ou à d'autres bons personnages des Pays- 
Bas; que le roi tâchât d'engager les pays de Gueldre, 
iie Zutphen, de Frise, d'Over-Yssei, de Groningue, de 
Luxembourg, de Limbourg, de Fauquemont et de Dael- 
hem, exempts des aidés votées par les états généraux, 
à contribuer dans celle qui avait pour objet Tentretien 
des gens de guerre; que les royaumes d'Espagne, de 
Sicile, de Naples, le duché de Milan et les autres 
domaines du roi y contribuassent de même selon leurs 
facultés, parce que, dans le passé, ils avaient été en 
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graude partie la cause des guerres qui avaient accable 
les Pays-Bas (1). 

Philippe II, s et a lit r( tiré à Bruxelles, réunit, le 9 jan- 
vier 1ÔÔ8, les états généraux en sa présence. Ils reçu- 
rent alors la réponse du souverain au cahier qu'ils 
avaient naguère présenté au duc de Savoie. Les moyens 
proposés par les états n'avaient pas été trouvés suffi- 
sants. Décide a coiiUiiuci- vi^'oureusemoiil la ^iicnv, le 
roi deniaudait 1,()0(),000 tlorins. Los états <;<Miéraux, 
après plusieurs jours de délibération, s'accordèrent pour 
offrir leutretien, pendant uiio demi-année, de six milh^ 
chevaux et de douze mille piétons des Pays-Bas, ainsi 
que de deux mille chevaux et de six mille piétons au 
choix' du souverain; en outre, l'armement de vingt na- 
vires de guerre. En temps de paix, ils entretiendraient 
deux clievaux et les cadres nécessaires pour en 

l éunir six mille autres. Les dépenses seraient couvertes 
au moyen d'un subside annuel de 800,000 livres d'Artois 
pendant neuf années. Mais les états insistaient sur la 
suppression des aides existantes, en remplacement des- 
quelles ils étaient disposés à payer 1,^00,000 florins en 
une fois. Le 21 janvier, Philippe II fit connaître aux 
étals qu'il était satisfait de leurs otires, et il les requii 
d'en rendre compte sans retard à leurs commettants e< 
d'obtenir une adhésion que réclamait impérieusement la 
situation du pays (2). 

(1) On doit encore k M. Gachard la communicaiion de ce documoni 

important. 

(3) Documents historiques, l. X (archives du royaume). 



Digitized by Google 



94 «CHAPITRE CINQUIÈME. 

Cette adiiésiou se faisant attendre de la part de 
quelques provinces, Philippe II réunit de nouveau les 
étais généraux en sa présence le 14 avril. Après les 
avoir informés que Tennemi s apprêtait à envaiiir leur 
territoire, il réclama une prompte résolution. Plusieurs 
provinces, la Flandre notamment, exigeaient que leur 
vole fût valide par un consentement préiK^ral. Le roi leur 
iit exprimer le désir qu'elles renonçassent à cette pré- 
tention. 11 demandait, en outre, que des commissaires 
du gouvernement eussent le pouvoir d'établir définitive- 
ment, après avoir ouï les états, la répartition de Taide. 
Le 3 mai, les députés du Brabant, de la Flandre, de l'Ar- 
tois, du Hainaut, de Valenciennes, de Lille, de Douai et 
d'Orchies, de Hoilajide, de Zélande, de Nam u r, d'Utrecht , 
du Tonrnaisis, de Tournai et de Malinos, doiiiièrciii 
leur consentement définitif à laide qui fut appelée mveiP- 
nale» Mais il fut stipulé que les états des provinces 
auraient la recette et Tadministration des deniers qu'ils 
accordaient; qu'ils seraient- présents, par eux-mêmes ou 
par leurs délégués, aux revues des gens de guerre, et 
((u'ils se cliargeraient de l'aire les payements à ceux-ci. 
Les états généraux avaient aussi demandé que le mi 
lit en sorte de détourner vers l'Espagne et l'Italie les 
efforts des Français. 

Philippe II ordonna de témoigner aux états sa cor- 
diale satîsfa<^on pour Taffection qu'ils lui montraient. 
Cette satisfaction toutefois n'était qu'apparente. Le 
prince d'Orange rappelait, dans son Apologie, que les 
Espagnols du conseil du roi ne pardonnèrent point aux 
représentants des provinces, de n'avoir pas voulu ac- 
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corder Taif^é novennale avant d'avoir été réunis en états 
généraux. Ils leur savaient aussi mauvais gré de s'être 
attribué la gestion des deniers, au lieu de la confier 
aux délégués du souverain (1). - 

La campagne de 1558, malheureuse pour les troupes 
de Philippe II dans le Luxembourg, fut signalée clans 
la Flandre par la bataille de Gravelines, que le comte 
d'Ëgmont gagna le 13 juillet. Mais la situation Unau- 
dère était toujours mauvaise, et il fallut encore recourir 
aux états généraux. Us s'assemblèrent à Arras le 19 août 
• en présence de Philippe 11 (2). L'orateur du gouverne- 
ment, après avoir exposé que les ressources votées pré- 
cédemment étaient loin de suffire, après avoir rappelé 
aussi les sacrifices considérables que le souverain impo- 
sait à ses autres pays, proposa de nouveau la levée du 
100* et du 50' denier. 11 demandait, en outre, la conti- 
nuation pendant quatre ans de la taxe précédemment 
accordée sur le vin et dont le taux serait doublé» ainsi 
que le monopole de la vente du sel ou bien un impôt 
sur cette denrée. 

Toutes ces demandes ne reçurent pas un favorabl»* 
accueil. Comme en 1556, la levée du lOO et du 50'- de- 1 
nier excitait la plus vive répulsion. Aussi les états par- 
ticuliers persistèrent-ils dans leur résistance; comme 
en 1556 encore, il fallut se contenter de subsides 
extraordinaires en remplacement des impôts si vivement 

(1) Granvelle disait eJEectivemeiti que les états avaient oté au roi i'ad- 
ministratioii des aides pour les mettre entre ies mains des mardiands. 

(2) Très-vraiscmblabtcnicnt d^ns la salle des états d*Artois, qui se 
réunissaient « au lieu abtolial de SaintrVaasl. » 
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«losirob pai- le ^uuvci'i.rnicut de l*hilii>p(_' 11 et si ciier- 
jriquemtMit repoussés par les reprëseiitaiifs du pays (Ij. 

Graiivelie, évêque d'Arras, exerçait dès lors la plus 
grande influence sur Philippe IL 11 était déjà son mi- 
nistre principal pour toutes les affaires qui se ratta- 
chaient au gouyemement des Pays-Bas. Dans le dessein 
d*affermir son autorité et pour flatter aussi les penchants 
despotiques du roi, (iraiivelle aurait voulu suspendre 
indéfiniment, sinon jibolir les états généraux, où les 
influences conibiuées de Taristocratie et des grandes 
villes contre-balançaient le pouvoir du souverain. Jus- 
qu'à la fin de sa vie, Granvelle conserva cette aversion 
pour les diètes nationales des Pays-Bas. « Je connais, r 
disait^il en 1581, « Thumeur des estats, et (]ue, si un 
- ange du ciel y venoit, il seroit impossible qu'il y de- 
« meure longuement et au contentement de tous. »? 

Mais les conjonctures étaient (elles, en 1559, que le 
roi, malgré sa répugnance, ne put se dispenser d'or- 
donner une nouvelle réunion des députés des provinces. 

Le traité signé à Gâteau-Oambrésis, le 3 avril, avait 
tenniné la longue lutte des maisons d'Autriche et de 
Valois, sans combler le déficit, dont Philippe II se 
préoccupait plus que Jamais. Le moment était venu de 
licencier les gens d'armes (jui avaient été levés en Alle- 
magne ; mais comment les licencier, si l'on ne payait leurs 
arrérages, qui s'élevaient à la somme de 1,600,000 flo- 
rins et môme au delà? Pour éviter de recourir à une 
assemblée générale, le roi convoqua les états dans leurs 

(.1) Documents historiques, l. X (archives du royaume). 
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provinces respectives, au mois d'avril, et leur demanda 
une aide de 956»000 florins» à répartir entre les diverses 
parties du territoire. Mais le gouvernement eut bientôt 

la conviction qu'il serait impossible de faire face aux 
graves nécessités du momeiii sans l'intervention des 
. étals généraux. 

Réunis à Bruxelles, le 29 juin, en présence du roi, 
on ne leur laissa pas ignorer que le prompt licenciement 
des gens de guerre était l'affaire capitale. Ce licencie- 
ment aurait pu déjà être effectué dans de plus grandes 
proportions, si les assemblées provinciales n'avaient 
point tardé à voter sur les propositions laites a .Vrras. 
Le roi s'était vu forcé de consacrer au licenciement 
d'une partie des piétons allemands 500,00iJ dorins, qu'il 
avait reçus d'Espagne pour la dépense de sa maison et 
la solde des troupes espagnoles. Gomme les compagnies 
allemandes se montraient indociles et causaient de 
grands dégâts, le souverain hâterait leur licenciement 
en prenant encore à sa charge 600,000 tlorins. Mais, 
pour le surplus, il comptait sur le concours des états. 
11 leur deaiaiuiait en conséquence de prendre une réso- 
lution au si\jet de la perception de l'impôt sur le sel, 
auquel plusieurs provinces avaient donné leur assenti- 
ment. Les états provinciaux seraient invités à se défaire 
des rentes héritières qu*ils possédaient, jusqu'à concur- 
rence des sommes désignées pour couvrir le déficit. 

Les assemblées provinciales, saisies de ces nouvelles 
propositions par les d(»put(^s qu'elles avairiut envoyés à 
Bruxelles, en firent i objet de leur examen. 

Mais Philippe II, dont le désir le plus ardent était 

1. 1. 7 



Digitized by Google 



9S CHAPITRE CINQUIEME. 

de retourner promplenient en Espagne, ne voulut ])as 
attendre le résultat de ces lentes délibérations. Déjà 
même il s était rendu à Gand, afin de se rapprocher de 
la flotte qui l'attendait en Zélande. 

Le 28 juillet, il présida, dans l'église de Saint-Bavon,. 
le vingt-troisième et dernier chapitre général de Tordre 
de la Toison d'or. Les états généraux avaient été con- 
voqués pour le dernier jour du mois, dans la capitale de 
la Flandre. Philippe II voulait aussi prendre congé des 
mandataires du pays et leur faire connaître ses vues 
sur la religion et la politique. 

Ils se réuniftntle 7 août en présence du souverain (1). 
Philippe était assis entre Emmanuel-Philibert de Sa- 
voie, capitaine général démissionnaire, et Marguerite 
d'Autriche, fiUe naturelle de Charles-Quint et duchesse 
de Parme. L'évêque d'Arras expliqua, dans un long 
discours, les motifs pressants qui déterminaient le roi 
à retourner en Espagne et les raisons qu*il avait pour 
compter sur rassistanoe des états généraux. Il annonça 
ensuite la nomination de Marguerite d'Autriche, du- 
chesse de Parme, comme gouvernante générale des 
Pays-Bas, en remplacement du duc de Savoie, qne le 
traité de Cateau-Cambrésis avait remis en possession 
de ses états patrimoniaux, et à défaut du prince d'Es- 
pagne (don Carlos), que le roi, malgré son désir, n*avait 
pu faire venir dans les provinces belges. L'interprôte de 
Philippe II insista longuement sur la nécessité de ré- 
primer l'hérésie ; il déclara que la régente devait employer 

(1) on suppose que les étais siégèrent à rhûtel de ville. 
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son autorité tout entière à maintenir les Pays-Bas dans 
Funion catholique ; qu eUe était chargée de faire exécuter 
rigoureusement les édits de l'empereur Charles-Quint, 
renouvelés par le roi, en 1555, pour Textirpation des 

nouvelles sectes. Les gouverueurs, les conseils de jus- 
tice et les états devaient tous concourir au même but. 

Cette liaraugue, si menaçante pour une pai'tie des 
sujets de Philippe II, finissait par de banales protes- 
tations de dévouement (1). 

Le roi et le duc de Savoie prononcèrent quelques 
mots pour prendre congé des députés du pays, et la 
duchesse de Parme déciai u. qu elle acceptait le gouver- 
ne m eut. 

Philippe II n'avait point réussi, comme Charles-Quini, 
à gagner l'aifection d'un peuple très-fier, très-ombra- 
geux même, mais aussi très-dévoué aux princes qui 
savaient ménager ses légitimes susceptibilités. Le nou- 
veau souverain avait blessé k la fois la haute aristocratie 
en lui marquant de la méfiance et le peuple tout entier 
en laissant des iroupes espagnoh;s dans les plact^s fron- 
tières du pays. Les députés réunis à Gand se tirent les 
interprètes du mécontentement général. Ils étaient dail- 
leurs excités secrètement par le prince d*Orange et par 
d'autres seigneurs. 

Philippe II étant revenu, le 8 août, au milieu des 
représentants du pays, Borluut, pensionnaire et député 
de Gand, doima lecture d'une remontrance adoptée par 

(i) Voir Collection de documenU vnédiU eoneemant FMstoire de la 
Belgique, 1. 1, p. 313^. 
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les eiats. Ceux-ci cxposaioiil respectueusement qu'il 
importait au repos et à la sûreté des provinces que les 
frontières et les forts fussent gardés par des soldats 
nationaux, ainsi que cela avait eu lieu sous le règne de 
Charles-Quint et de ses prédécesseurs. Rappelant les 
désordres et les pillag-es déjà commis par les troupes 
étrangères, ils priaieut le roi de dissoudre celles-ci ou 
de les employer ailleurs. Ils demandaient en outre qu'il 
lui plût de faire administrer les affaires des Pays- 
Bas avec le concours des seigneurs nationaux, selon 
Texemple également donné par les anciens souverains, 
qui n'avaient eu qu à se louer d'une conduite aussi sage 
et aussi conforme à leurs vrais intérêts (i). 

Un ( crivain catholique et royaliste, qui a laissé des 
M<»in(riros int ('ressauts sur les troubles des Pays-Bas, 
, ne dissimule point l'impression proibnde que le langage 
si franc et si éner^^ique des états généraux fit sur l'esprit 
de Philippe II. L'héritier de Charles-Quint en fut bou- 
leversé. En entendant réclamer le départ des troupes 
espagnoles, Philippe II, qui était debout, appuyé fami- 
lièrement sur lepaule du comte d'Kprniont, se laissa 
tomber dans sa chaire et demeura pendant (juelque 
temps très-pensil, cliangeant souvent de couleur et de 
contenance. 11 prit enûn le parti de dissimuler son irri- 
tation. 

Le lendemain, il ât représenter aux états généraux 
qu'ils avaient été méchamment induits en erreur. Il avait 
nommé régente sa propre sœur, née et nourrie dans le 

(I) CoUectUm de documents inédits, eic, t. i« p. 5â3-33S(. 
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pays, et les états n*auraieiit qu'à se louer aussi des mi- 
nistres qui étaient chargés d'assister la gouvernante. 

Trois liiiJle hommes d'ijifanterie espagnole restaient, à 
la vérité, dans les Pays-Bas ; mais c'ëiait pour la pro- 
tection et la défense de ces provinces et aussi pour sou- 
lager les états, puisqu'ils n'auraient pas à fournir la 
solde de ces troupes. Des mesures étaient prises d*aQ- 
leurs pour qu'elles fussent exactement payées et, en 
outre, le roi avait mis à leur tète des seigneurs natio- 
naux, le prince d'Orange et le comte d'Egraont. Néan- 
moins, a^ant égard au désir manifesté par les états 
généraux, il ferait en sorte de rappeler ces Espagnols 
dans un délai de trois ou quatre mois, pourvu que les 
états fournissent les moyens d'entretenir des troupes 
indigènes. Philippe daignait même sgouter que, s'il avait 
connu plus tôt le désir des mandataires des provinces, il 
aurait fait en sorte de ramener avec lui l'infanterie 
espagnole. Mais, dans l'état où étaient les choses, il 
fallait prendre patience, car son retour ne pouvait plus 
être ditFéré (1). 

Ën effet, Philippe II se rendit, le 10, au Sas de Gand, 
où il s'embarqua pour rejoindre, en Zélande, la flotte qui 
devait le transporter en Espagne. Le 24, il s'éloigna 
des côtes des Pays-Bas, qu'il ne devait plus jamais 
revoir. 

Malgré le ton conciliant de sa dernière communica- 
tion aux états, Philippe II conservait un vif ressentimom 
de leur hardiesse. Ce n'était plus seulement de la répu- 

(i) CaUeeHméed4feument$ inédUt, clc , 1. 1, i>. 330-3:29. 
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gnance qu il éprouvait pour les assemblées délibérantes, 
c'était une aversion profonde. Despote, il redoutait ces 
Diètes qui étaient cependant, pour parler comme Guil- 
laume le Taciturne, le vrai loudemeut d'un État et le 
rempart de la république. 
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En vertu de la commission de régente et de gouyer- 

nante générale des Pays-Bas, qui lui fut donnée à Gaud 
le 8 août 1559, la duchesse de Parme avait le droit de 
« faire convoquer, appeler et assembler les états des- 
« dites proyinces en général et en particulier, toutes et 
quantes fois et en tels villes et lieux que bon lui sem- 
« blerait » Mais ce n*ëtait là qu'un droit illusoire : la 
sœur de Philippe II n'osa jamais en faire usage. On ne 
peut, en effet, considérer comme une véritable et libre 
assemblée la réunion des députés qui eut lieu à Bruxelles 
au mois d'octobre 1560, pour examiner les comptes du 
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commissaire gënt^ral Antoine Van Straeleii, touchant 
ladministration de Yaide novemnale. 

Comme Tiustruction secrète remise à Marg uerite de 
Parme ne faisait point mention des états généraux , 
il IViut croire que Philippe II, avant de sembarquer 
pour rEspa«rne, avaii doimé à sa sœur des instruetioiis 
verbales et coiitideniielies. De quelque manière que le 
droit îtiï^f^rë dans la commission de la régente ait été 
annulé, il est incontestable que les prérogatives dont 
jouissaient les états généraux durant le régne de 
Charles-Quint et même pendant les trois premières 
aunées du règne de Philippe II, fureut suspendues 
pour longtemps. 

C'est en faisant allusion ;\ cette longue et regret- 
table suspension qu<' le prince d'Orange disait plus tard 
aux représentants du pays : * Jamais vous n*avez su 
« obtenir l'assemblée libre des états généraux, sachafit 
« bien votre eimemi qu'empêcher votre convocation, 
** c'est couper par le pied l'arbre de vos privilèges, 
« faire tarir la source de votre liberté. Car de quoi sert 
* à un peuple d'avoir des privilèges en beaux parclie- 
« mins dans un coffre, si par le moyen des états ils 
« ne sont observés, et qu'on n'en sente les eâets? »» 

Granvelle, investi par Philippe II d*une autorité mys- 
térieuse, avait bientôt vu se former contre lui, au sein 
même du conseil d'État, une opposition redoutable. Ni 
le prince d'Orange, ui les comtes d'Egmont et de Hornes, 
l'es célèbres antagonistes de l'évéque d'Arras, n'étaient 
dirigés par des vues égoïstes et puériles. Ils repro- 
chaient à Granvelle de suspendre en quelque sorte les 
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libertés du pays en «'opposant à la r^^union des ^tats 

{i'Piiéi'aux; ils lui imputèrent de vouloir réduire le peuple 
(les Pavs-Bas sous le régim<' d'une ruonarehie absolue. 
De son côté, Granvelle, devenu bientôt cardinal et arche- 
vêque de .>falines, prétendit que ses adversaires au 
conseil d'Etat et leurs adhérents dans la noblesse au- 
raient voulu, à Taide des états généraux, placer le roi 
sous leur tutelle et réduire le gouvernement à la forme 
républicaine. La lutte enfîapée entre Granvelle et Télite 
delà noblesse avait doue une importance extrême. L'un 
prétendait fortitier sans cesse et accroître l'autorité du 
souverain, tandis que les adv(M^saires de (irainf^Ue vou- 
laient ramener l'époque où Marie de Hongrie gouver- 
nait, au nom de Charles-Quint, avec le concours réel 
des principaux seigneurs du i)a\ s et avec Tappui fré- 
(pient, et en quelque sorte périodique, des assemblées 
des états. 

En 1562, les huprueiiots de France ayant pris les 
armes et s'étant rendus maîtres de la moitié des gran- 
des villes de ce royaume, une agitation mquiétante se 
manifesta dans les Pays-Bas. Marguerite de Parme 
jugea nécessaire de prendre des précautions pour le 
cas où les huguenots voudraient pénétrer dans ces 
provinces et s'y joindre à leurs coreligionnaires. Au 
lieu d'avoir recours à une asseuiblee des états géné- 
raux, selon le vœu exprimé par le parti du prince 
d'Orange et du comte d'Egmont, elle convoqua, pour 
le 30 mai, un grand conseil auquel elle appela les gou- 
verneurs des provinces et les chevaliers de Tordre de 
k Toison d*or. Mais, quelle que ft)t sa répugnance, 
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elle dut bientôt s'adresser également aux députés des 
provinces. Ils se réunirent à Bruxelles, dans les derniers 
jours du mois de juin. Gomme ils avaient été convoqués 

uniquenieiit pour voter des smiljsidcs, ils ne purent exer- 
cer l'influence qu'auraient voulu leur attribuer les adver- 
saires de Granvelle. Ce n'était point une libre assemblée. ^ 
ËUe devait se résigner à ouïr les propositions du gou- 
vernement. 

Les instances des adversaires du cardinal de Gran- 
velle pour obtenir l'assemblée libre des états généraux 

devinrent plus pressantes. Dans une conférence avec 
la régente, le jtrince d'Orange attribua à des motifs 
d'intérêt personnel l'opposition persistante du cardinal 
secondé par le baron de Berlaymont, chef du conseil 
des finances. « Ces deux ministres, » dit-il, « alléguaient 
sans cesse le préjudice qu'avait causé au roi l'assemblée 
pour Yaide novennaU; mais ils se taisaient sur les avan- 
tages qui en étaient résultés, car elle avait assuré la 
conservation des provinces. « Il dit aussi (pic la défiance 
que l'on montrait envers les états produisait la défiance 
de la nation envers le souverain. Granvelle prétendait, 
de son côté, que ces assemblées générales avaient porté 
les premiers coups à l'autorité monarchique, en encou- 
rageant des tendances qui s'étaient développées graduel- 
lement et dont le caractère ne pouvait plus être con- 
testé. Si l'on accordait les états généraux, les dé^mtés 
du Brabant, aiiirinait-il, se mettraient à leur tt'te, et de 
cette manière le prince d'Orange et ses adhérents au- 
raient la haute main sur les aâ^ires. « Leur but était 
de réduire le pays en une forme de république, où le 
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roi Q*aurait 'd'autre pouvoir que celui qu'ils lui accor- 
deraient (1). » 

Le moment était arrivé de demander le renouvelle- 
ment de Vaide triennale que Ips états particuliers vivaient 
accordée en 1500 i)Oiir roiitretien des garnisons. Comme 
cette demande pouvait rencontrer des difficultés dans 
certaines provinces et qu'il était plus prudent de recou- 
rir à une assemblée générale, Philippe II permit que 
des députés se rendissent' à Bruxelles pour ouïr de nou- 
veau les propositions de la régente. Mais il était enjoint 
à celle-ci de faire en sorte que ces députés ne se consti- 
tucis-i itî point en états généraux dans la torme usitée 
eu 1558. 

La réunion des représentants des provinces, qui eut 
lieu le 3 décembre 1563, n'était donc qu'un simulacre 
d'assemblée, tandis que les seigneurs ligués contre Gran- 
velle auraient voulu une délibération en commim. Ils ne 

purent triomplicr de l'obstination <lii souverain. 

Dans les instructions secrètes ({u'il donna le jan- 
vier 1564àTomas Armenteros, secrétaire de la duchesse 
de Parme, Philippe 11 disait que la régente devait s'ez- 

(1) Granvelle à Gonçalo Ferez, principal secrétaire de Phili[)pe li, 
85 Juillet dans les Papiers d'Jttnt, t. VII, p. 103. — Quatre jours 
après, le pnnr.e d'Oranpo, le comte d'K;xmont et le comte de Hornes. 
adressèrent au roi cupic de la remontrance qu'ils avaient l'aile à la 
rég^ite. «... Après longs discours, » disaient-Us Si Marfuerite de Parme, 
« ne volons plus apparents moyens de sortir de ces calamitez» que par 
« l'assistance et advis des états génrraalx de ces pays, ne faisans 
« double que, aians si bien secouru leurs princes en toutes leurs 
« nécessitez que, en ceste plus grande que nulles autres, ne vouldronl 
<c fiiiUir d*offlee de lïons et loyaulx subjeets et vassaulx. » {CorresfHm" 
(tance de OuOiaume te Tœilumf, i. II, p. 48-50.) 
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cuser par tous les moyens possibles de convoquer les 

états généraux, et que, si on la pressait trop pour cela, 
elle devait en rcl'érer au roi. Philippe duiuia toutolbis 
une apparente satisfaciiun aux seigneurs ligués contre 
Granvelle eu ei\joignaut secrètement à celui-ci de se 
retirer en Bourgogne ; mais il ne voulut point consentir 
à la réunion des états généraux. Il résista de même 
aux instances du comte d*£gmont, qui, en 1565, avait 
été désigné par le conseil d'État pour se rendre en 
Kspa^iic alin de donner au roi des éclaircissements sur 
l'agitation qui régnait dans les Pays-Bas. 

Les états généraux, délibérant avec une liberté 
suffisante, auraient pu prévenir les commotions qu'il 
était facile de prévoir. On était déjà loin de l'époque 
où les édits de Charles-Quint contre les adhérents de 
la réformation obtenaient Tadhésion unanime des che- 
valiers de la Toison d'or, des conseils auxiliaires et des 
mandataires des proviîiees. Ces (kl il s, rigoureusement 
maintenus et même aggravés par Philippe 11, menaçaient 
alors du glaive , du gibet on du bûcher la moitié des 
habitants des Pays-Bas. Philippe ne voulait avoir aucun 
égard à la différence des temps. Il détestait au contraire 
les dispositions à la tolérance qui prévalaient parmi 
les principanx seigneurs des Pays-Bas; il devinait que 
si les chevaliers de la Toison d'or et les états géné- 
raux étaient de nouveau consultés sur l'opportunité des 
Placards y û se serait élevé des protestations énergiques 
contre Teffiroyable rigueur des peines qui menaçaient 
les partisans de la nouvelle religion. 

Au surplus, les seigneurs, naguère ligués contre le 
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cardinal de (IrMiivelle, étaient déjà débordés par les 
iJréderode, les Marnix, les M^rode, les Leeldael et lous 
ces hardis gentilshommes qui venaient de signer lacté 
mémorable par lequel ils se liguaient contre l'Inquisition. 
Ce nouveau parti, plus impatient et plus agressif, vou- 
lait contraindre le roi à réunir les états généraux, qui 
auraient eu « pleine puissance. »» 

Tel était aussi le l»ui de la requête célèbre que Bré- 
derude, à la t*ne des signataires du Compromis, pré- 
senta, le 5 avril 15(>ô, à la duchesse de Parme. Ils 
exprimaient respectueusement, mais avec fermeté, le 
vœu, très-légitime, que Tlnquisition fût abolie, que les 
anciens placards contre Thérésie fussent abrogés, et 
qu'il plût an roi de publier d'autres ordoimances, jmr 
l'avU et Le consentement des états généraux. Ce xd^n fut 
réitéré le 8 avril. Les (•()iil('(l('r('s drclaierent d'nilieurs 
qu'ils ue désiraient autre chose sinon de se conformer 
à tout ce qui serait ordomié par le roi, aiiec l'avis et le 
conserUement des états généraux, pour le maintien de 
Tancienne religion. 

Tolérés par les principaux seigneurs du conseil d*État, 
ouvertement protéj^és et même encouragés par les gen- 
tilshommes coniéd(M'(îs, les prol^^stants s'enliaidirent. Ils 
quittèrent les lieux retirés ou les premiers prêches 
avaient été tenus clandestinement et se rapprochèrent 
peu à peu des villes les plus importantes. Des milliers 
d'hommes, armés pour la plupart, se rassemblèrent 
autour des prédicants flamands ou wallons, décidés 
à combattre pour leur foi. Déjà même les prêches 
avaient soulevé la Flandre, une partie du Hainaut, 
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le Tournaisis, ci la plupart des piuviuccb du x\ord. 

Dans ces graves ( (Hiioiictures, le comte d'Egmoiit, 
se faisant l'organe de lam£yorité du conseil d'État, vint 
déclarer à la régente que, si Ton ne convoquait pas les 
états généraux, ils s'assembleraient de leur propre au- 
torité pour trouver quelque remède aux maux présents 
du pays et prévenir sa perte qui, sans cela, était cer- 
iaino. Il réitéra ses exhortations dans lu Sf'aiice tenue 
par le conseil d'Etat le 9 juillet. S'adressant de nouveau 
à la sœur de Philippe II, le comte d'Ëgmont lui dit que, 
dût-elle encourir l'indignation du roi, elle ne pouvait 
plus tarder à réunir les états généraux; si elle ne 
1 osait faire, par crainte ou parce qu'elle se croyait obli- 
gée d'attendre la résolution du souverain, tout serait 
perdu, la^eli^ion et le pays. Guillaume de Nassau dé- 
clara égalcnu'ut que la réunion des états yrnéraux, 
quoique veiiani tard, était le seul mojeu de prévenir 
de plus grands désastres. 

La régente objecta quelle ne pouvait ni ne voulait 
accueillir cette proposition, sans avoir préalablement 
obtenu l'autorisation du roi. Elle feignit d'ailleurs de se 
rendre aux exhortations du parti national. Dans une 
dépêche oslen.sible, elle signala à Philippe II les graves 
inconvénients d'une décision négative. « Je représente 
« ceci à V. M., « disait -elle, « non pas comme si cette 
* assemblée générale devait tout finir; mais nous con- 
« venons tous que si, dans les circonstances actuelles, 
«» il y a un remède ou un moyen de prévenir la dissolu- 
« tion présente, c'est celui-là... Knri re que V. M. puisse 
« dompter toutes ces seduious par les armes, il y au- 
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« rait toutefois une grande paitie des sujets moi ii>, 
« détruits ou appauvris, et le pays resterait désole, 
« ruiné et exposé. ^ Mais elle tenait un tout autre 
langage dans la lettre secrète qu'elle adressa, le 18 juil- 
let, à Philippe II. Là elle exprimait Topinion que le but 
de ceux qui demandaient l'assemblée des états était 
surtout d'obtenir la liberté de conscience; on voudrait 
aussi, ajoulait-elle, que les ciats tissent avec les con- 
lédërés une ligue perpétuelle pour se soutenir les uns 
les autres (1). 

Par ces informations, Marguerite de Parme détour- 
nait manifestement Philippe II de condescendre aux 
vœux de la majorité des habitants des Pays-Bas. Tel 
était alors le prestig-e alîi-ibué aux états géiici aiix que 
tous, ancieiKs adversaires de Grauvclle, roniédérés, pro- 
testants, voulaient prendre pour arbitres les représen- 
tants du pays. Les députés des églises protestantes 
avaient formellement proposé de se soumettre à tout ce 
qai leur serait ordonné par les états généraux sur le 
fait de la religion. 

Le 31 juillet, Marguerite de Panne, vivement alar- 
mée, insista, dans une nouvelle dépêche ostensible, pour 
obtenir la réunion des états. « Je ne vois pas, disait- 
elle à Philippe II, « comment on pourrait refuser cette 

• 

(1) Voir Correspondance de Philippe II, 1. 1, p. 43i. — Le duc d'Albe 
signalait aussi plus tard comme le but auquel tendaient u les seigneurs 
décapités, » m aceord formel entre les états généraux et les confédérés. 
« Ce fut par ce motif, » ajoutait-il, » quHs sollicitèrent tant la du- 
chf^'i^e de Parme d'assembler les états, et par ce motif aussi que le roi 
ne le permit point. » MU., t. III, p. 3. 
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« assemblée, car s*il y a remède« c est par lavis des 

« états, lesquels ne voudront oublier ce qu'ils doivent 
- à Dieu, à V, M. et à la patrie. - Mais ce juur-ià 
même, Philippe II signait une dépêche où il était enjoint 
à la régente des I*ays-Bas de ne souffrir d'aucune façon 
rassemblée des états généraux. 

Dans une lettre secrète du E août, le roi ordonna 
itërativement à sa sœur de ne pas consentir à la con- 
vocation des états généraux et déclara qu'il n'y consen- 
tirait i)as non })liis. •* Mais il ne convient pas, « ajoutait-il, 
* qu'on sache aux Pays-Bas qu'elle a cet ordre de lui. 
« 11 faut qu'on croie que ce n'est que pour le moment 
«< qu'il lui a défendu de convoquer les états et qu'elle 

s'attend à eu recevoir l'autorisation plus tard, aân 
« qu'on ne désespère pas d'obtenir cette assemblée, 
« quoiqu'il soit résolu de s'y opposer, sachant fort bien 
« ce qu'on prétend par là, et n'ayant pas voulu pour ce 
^ mot il le permettre auparavant (1). ^ 

L'impuissance et la duplicité de Margueritede Parme, 
l'obstination et le fanatisme de Philippe II, puis l'exal- 
tation, l'audace, la perversité de la lie des sectaires, 
débordant les protestants modérés et dignes d'égards, 
eurent enfin des résultats déplorables. Les églises 
furent saccagées dans les provinces les plus impor- 
tantes. 

11 fallait calmer cette iùrieuse tempête. Les confé- 
dérés s'engagèrent eux-mêmes, moyennant certaines 
concessions, à combattre les iconoclastes. Des Lettres 

(I) Correspondanee de Philippe II, U I, p. 43». 
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d^assuranees furent en conséquence remises, le 2b août, 
aux mandataires de la confédération. Marguerite de 
Parme promit que Tlnquisition cesserait, et qu elle-même 

continuerait ses instances pour que la modération des 
plaçai lis contre les pi olestants pût se l'aire « de l'avis 
« (les états jj;-énéraux. 

Mais Philippe II, qui, dajis toutes ses dépêches, s'op- 
posait à la convocation de l'assemblée générale, fut 
encore plus explicite après avoir appris le saccagement 
des églises. « La convocation des états généraux, » disait- 
il dans une lettre ostensible, « ne lui paraissait pas le 
« prompt et vrai reipède contre les sectes, notamment 
« en son absence; ce serait, au eoutraire, une chose 
« très-dangereuse qui aboutirait à la liberté de religion 
« et à la confusion de la république. Le vrai remède 
« consistait dans la répression énergique des entreprises 
« séditieuses, i» Dans une lettre secrète, Philippe répé- 
tait que la régente ne devait, en aucune manière, con- 
sentir à la réunion des états généraux. Il prévoyait le 
cas ou l'impudence irait si loin, que les états s'assem- 
bleraient de leur propre autorité. Dans cette prévision, 
il envoyait à sa sœur des lettres qu'elle leur ferait tenir 
alin de mettre opposition à cette réunion illégale. 11 
lui recommandait le plus grand secret à Fégard de 
ces lettres. On ne devait pas savoir quil avait été 
obligé de recourir à une pareille mesure, si Ton pouvait 
l'évitei-. 

Marguerite répondit, le 18 novembre, qu'elle se con- 
formerait en tout point aux intentions du roi et, dans 
le cas où les états se réuniraient sans son autorisation, 
T. I. s 
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elle ferait usage des lettres secrètes qui lui avaient été 
envoyées. 

La dévastation des églises avait fait un tort immense 
aux adversaires de la prépondérance espagnole et aux 

défenseurs de la liberté de conscience. Ces actes de vio- 
lence indignèrent les honnnes modérés, et parmi les 
partisans d'une sage tolérance, plusieurs, qui avaient 
signé le Compi'omit, s'étaient dès lors détachés de la 
confédération. Marguerite de Parme profita habilement 
de la réaction qui se déclarait contre les sectaires, 
pour retirer peu à peu lès concessions qu elle avait 
faites. Le comte d'Egmont essaya pourtant de regagner 
le terrain perdu. Dans la séance du conseil d'Etat du 
22 octobre, il demanda que la régente sollicitât de Phi- 
lippe 11 la liberté de conscience, à condition que les 
prêches cesseraient; le roi devait aussi fixer l'époque 
à laquelle s'assembleraient les états généraux, qu'il fût 
présent ou non. Mais la régente refusa formeUement de 
soumettre ces propositions ^u monarque : elles tendaient 
à la fois, disait -elle, à nuire au service de Dieu et à 
d(k'onsidérer l'auf( rite royale. Le comte d'Egmont in- 
sista encore pour obtenir la réunion des états généraux, 
et il lit en sorte que ce vœu patriotique fût appuyé par 
une requête des états de Brabant (1). 

Toutes ces démarches restèrent vaines. Philippe II 
loua la régente de n*avoir pas souffert qu'on mît en déli- 
bération les points proposés au conseil d'État par le 

(1) Voir ceue requête, daiéc du 16 novembre 1506, dans le BuUetin de 
ta eommwfUm royaU U'hUtoire, 3* série, t II, p. 65. 
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comte d'Egmout : il eût été indécent^ disait-il, de faire 
au roi de pareilles propositions, comme il était indigne 
de les imaginer (1). 

Philippe II et Marguerite de Parme trii)iiipluiient. En 
s'opposant à la réunion dos états généraux, ils avaient 
voulu empêcher les protestants <loblenir l'exercice de 
leur religion et de porter atteinte à la prédominance 
du catholicisme. Non-seulement les protestants étaient 
maintenant vaincus et proscrits, mais la confédération 
était également détruite; même les grands, qui s'étaient 
autrefois ligués contre le cardinal de Granvellc, élaieiit 
désunis. Les prêches avaient été interdits; les temples 
élevés par les protestants, renversés ; les anciens pla- 
cards, remis en vigueur : Philippe II régnait en maître 
sur des provinces dont les représentants n'avaient pas 
eu la hardiesse de se réunir d'eux-mêmes pour déjouer 
des desseins tyranniques. 

En effet, le triomphe qu'il venait d'obtenir ne suffit 
point à Philippe II. Le duc d'Albe, à la tète des vieilles 
bandes espagnoles, entrait dans les Pays-Bas et allait 
remplacer Marguerite de Parme. 

Pour annoncer aux peuples consternés sa mission 
sanglante, le nouveau lieutenant de Philippe II fit arrê- 
ter les comtes d'Egmont et de Hornes et ordonna qu'ils 
fussent jugés, au mépris des privilèges les plus sacrés, 
par le tribunal illégal qu'il avait institue sous le nom de 
conseil des Troubles, Il faut lire les réquisitoires contre 

(1) Le roi à la duebesse de Parme, 31 décembre ï^iCorretpondance 
de Philippe lU t. I, p. 407). , 
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les coiâtes d'Egmoiit el de lloriies pour bien mesurer 
l'abîme qui séparait Philippe II du parti national. Les 
deux seigneurs et leurs alliés du conseil d'État avaient 
demandé à plusieurs reprises que le roi mit un terme 

aux truuliles religieux par l'avis des états généraux. « 
Ce vœu de\ iiit un crime de lèse-niajesté. En réclamant 
les états généraux, les comtes d'Egmont et de Horiios 
tendaient, selon le procureur général du conseil des 
Troubles, à l'entière abolition de l'Inquisition et des pla- 
cards; ils aspiraient à contre-balancer, sinon à usurper 
Fautorité du souverain; ils arrivaient à cette consé- 
quence que les vassaux et sujets auraient donné des 
luis a leur prince, chose absunU?, monstrueuse et con- 
traire à toutes les lois de nature civiles et humaines. - 
Les deux illustres prisonniers ne contestèrent point 
d'avoir désiré avec ardeur l'assemblée des états géné- 
raux pour apaiser les troubles. Tous deux affirmaient 
aussi qu'il eût été de l'intérêt du roi de condescendre 
à ce vœu patriotique. La réponse du comte de Hornes 
l'ut surtout accablante pour ceux qui avaient encouragé 
et entretenu la répulsion de Philippe II à l'égard des 
assemblées délibei aiites. « On peut voir, disait-il dans 
sa Défense, « quel Iruit l'on a tiré de n'avoir jamais 
assemblé les états généraux avant ces troubles. Et si 
<« Ton veut lire les Chroniques de messire Philippe de 
« Commines, on y trouvera la mention des grands ser- 
« vices que les états généraux assemblés ont faits à leur 
*< prince, et jauiais le défendeur n'a entendu que les 
« états auraient mal agi contre le prince. Philippe de 
«. Commines conclut qu'ils sont traîtres à leur prince 
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« efau pays ceux qui empêchent de telles assemblées 
« et qu'ils le font pour nourrir leur ambition et cacher 
« leurs malversations, w 

Tandis (|uil lai.saiL juger ei condamner les plus 
illustres seigneurs des Pays-Bas, qu'il (l<>ciniaii les 
anciens confédérés et qu'il s etlorçail d'exterminer les 
adhérents de Luther et de Calvin, le duc d'Albe se pro- 
posait aussi d'abolir le plus important sinon le plus 
précieux des privilèges séculaires des Dix -Sept Pro- 
vinces. 

Il voulait remplacer les subsides, qui dépendaient du 
vote périodique des états, par des k v^mius tixes et per- 
manents. Comme on lui objectait que les états n'accor- 
deraient point un revenu perpétuel, il répliqua que, 
sans la «* perpétuité, » le roi se trouvait à la merci de 
la dernière classe des bourgeois de Bruxelles et de 
Iiouvain; qui] était ainsi, non leur seigneur, mais leur 
sujet. Il proposa en conséquence de faire payer pour une 
fois le 100" de la valeur de tous les biens meubles et im- 
meubles, et d'établir un droit permanent de 10 p. c. 
(à payer pai' le vendeur) sur les meubles ou marchan- 
dises, et de 20 p. c. sur les immeubles. Il écrivit en- 
suite au roi que, s'il réussissait, il lui aurait rendu un 
grand service (1). 

L'expédition tentée par le prince d'Orange en 1568, 
pour soustraire les Pays-Bas à la tyramiie du duc d'Albe, 
avait contraint le lieutenant de Philippe il d'ajourner 

(1) Le duc d*Albe au roi, IS avril iS68 (Correspondance de PhUippe II, 
t. H, p. U). 
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rexécution de sou nouveau système dlmpôts. Mais 
lorsque Guillauiue le Taciturne eut échoué dans sou 
héroïque tentative, le gouverneur espagnol résolut de 
convoquer les états généraux à Bruxelles, pour un jour 

seulement, et avec ordre de se séparer le lendemain; il 
assura ÎMiilippc II qu'il ne r«''siilt<'rait aucun incouvé- 
uieni de celle asseiuhiee, et que persoiuie n'oserait taire 
entendre la moindre plainte. 

Les mandataires des provinces se réunirent effecti- 
vement, le El mars 1569, dans la galerie de la cour, 
en présence du duc d'Albe. Le conseiller Philibert de 
Bruxelles fit la proposition concernant les nouveaux 
impùîs. Les déput<^s de t ha^tie pi uviiice lurent ensuite 
mander sii(T(»ssivoujeiit en présence du gouvorinnir, et 
l elui-ci leur commanda de tenir la main à l'accomplis- 
sement de la volonté royale. 11 défendit rigoureusement 
toute relation entre les divers corps d'états; il ne voulut 
pas même permettre que les prélats du Brabant eussent 
une conférence avec les nobles de cette province : il 
leur fit dire que le roi ne pouvait autoriser des vassaux 
à faire des pactes entre eux (1). Il fut tout aussi impé- 
ratif dans ses coniMiuiiicatioiis avec les assemblées 
provinciales, qui étaient chargées de statuer sur les 
propositions adressées à leurs mandataires, il leur fit 
déclarer que le roi .voulait, en signe d'obéissance, un 
consentement absolu, sans restrictions ni conditions ; il 
insinua cependant, pour joindre Tastuce à la violence, 

i\) Le (lue (VXUw un roi, A avril iâ60, dans la Correspondance de 
Philippe II, l. II, p. 78. 
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que le dixième et le vingtième deniers ne seraient pas 
levés, qu'on les remplacerait par des impositions moins 
onéreuses et établies de concert avec les états. Ces insi- 
nuations fallacieuses entraînèrent, dans plusieurs pro- 
vinces, lassentimeiit des deux piomiers ordres, mais 
le tiers état se munirait iijébraiilal)le. 

Dans sa fureur, le duc d'Albe relùsa de recevoir la 
supplique que venaient lui présenter les députés de la 
Flandre; il leur enjoignit de retourner chez eux et de 
revenir dans dix jours avec une réponse plus satisfai- 
sante» s'ils ne voulaient pas être châtiés, pour servir 
d'exemple. Le baron de Rassenghien, gouverneur de 
la Flandre wallonne, déclara à Lille que si le tiers état 
ne cédait, le duc d'Albe n'hésiterait i)c)iiit à mettre uiie 
ou deux villes à sac; Noircarmes, grand bailli du Hai- 
naut^ employa également la menace pour arracher le 
consentement du conseil de la ville de Mons. Des régi- 
ments espagnols forent envoyés à Utrecht et à Louvain, 
et les soldats logés chez les habitants. Comme les mé- 
tiers de Louvain et de Bruxelles persiste^rent néanmoins 
dans leur opposition, le duc d'Albe, sans lenir compte 
des privilèges du Brabaut, se passa d'un consentement 
qui était pourtant indispensable pour valider le vote 
des deux premiers ordres. 

Mais telle était Texaspération du pays, que le gou- 
verneur finit néanmoins par adopter une autre combi- 
nai son. Il renonça provisoirement à la levée du dixième 
et du vingtième deniers et proposa aux assemblées pro- 
vinciales de remplacer ces impôts par une contribution 
annuelle de deux millions de florins, pendant six ans. 
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et par la p<?icoptioii d'un second centième après les six 
années. Persuadés que la renonciation aux impôts du 
dixième et du vingtième était sincère» les états adoptè- 
rent la transaction i\m leur était offerte. 

Cette transaction n'était qu*un leurre. Le compromis, 
ifiii ivait été proposé aux ass<'Mil)lôes provinciales en 
ociubre 15t>9, devait eire observé pendant six années. 
Or, dès le mois de juillet 1571, le duc d'Albe annonça 
le dessein de renoncer à cet arrangement et de rendre 
exécutoires les impôts du dixième et du vingtième de- 
niers. Mais Topposition devint plus vive, plus ardente, 
plus générale. Le lieutenant de Philippe II ne tint 
compte ni des lanieniations du peuple, ni des lequétes 
des ('tats pi'ovinciaiix , ni des prudenl«îs observations 
des conseillers les plus dé'voues a Philippe II, ni même 
des graves et pressantes représentations des évéques. 
11 déclara qu il serait mis en pièces ou que le roi serait 
obéi. 

La collecte du dixième denier ayant été ordonnée, ce 
fut la bourgeoisie de Bruxelles qui prit l'initiative et 

donna r<'xeniple d'une résistance ouverte. Cette atti- 
tude courageuse enhardit les autres provinces et hâta 
sans aucun doute le soulèvement des villes de laZélande 
et de la Hollande. 

L'insurrection de la Hollande et roccupation de 
Mons par Louis de Nassau obligèrent le lieutenant de 
Philippe II à dissimuler son ressentiment. Il était éga- 
lement ulcéré contre les états des provinces qui, malgré 
ses ordres, avaient envoyé des dtîputés à M.ulrid pour 
faire connaître directement au roi les vœux de la na- 
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lion. Philippe II, noultle par les nouvelles cMsastrcuses 
qui venaient des Pays-Bas, Ht une concession impor- 
tante; il ordonna que des députés des états se join- 
draient, dans la ville de Bruxelles, aux commissaires 
du gouvernement pour rechercher les moyens de pour-- 
voir aux df^penses piibliques. Kn attendant le résultai 
d<* (•«•s (lélilicralioiis, la levée du dixiénn» H du viiiirtiAme 
deniers serait suspendue et, jusqu'à t e ({U un «mU uuuvé 
d'autres ressources, les états fourniraient deux millions 
de tlorins par an. 

Réunis par leui*s gouverneurs respectifs le 15 juil- 
let 1572, les états provinciaux désignèrent les députés 
qui devaient être eharjrés de ti*ai1er, sans pouvoir dé- 
passer leurs instructions, avoc les eoniniissaires du duc 
d'Albe. Les provimcs (pii se lirent rejii cscnter à 
Bruxelles <'t;deiu au nombre d<' sept, savoir : le Bra- 
bant, la Flandre, l'Artois, le Hainaut, Namur, Tournai, 
et la Flandre wallonne (Lille, Douai et Orchies). Les 
pourparlers, commencés le 1*^ août, durèrent longtemps. 
Comme le duc d'Âlbe était impatient de se mettre à la 
téte de Tarmée pour combattre les troupes que le prince 
d'Orange amenait au secours de Mous, il voulut se 
concilier les dt'putes. Il déclai'a ilonc torui(dleme!it qu'il 
abolirait le dixième et le vingtième deniers, moyennant 
l'octroi d'une aide annuelle de deux millions. Mais les 
états entendaient rentrer dans leur prérogative de voter 
cLa(^ue année les subsides; or, ils se seraient en quelque 
sorte suicidés en accordant une aide perpétuelle. Les 
provinces offrirent, selon leur importance, diverses 
sommes, au lieu du dixième et du vingtième deniers, 
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pour l aiiin e expirée le 13 août; puis les députés du 
Brabant ei ceux de la Flandre proposèrent à ceux des 
autres provinces des combinaisons propres à remplacer 
détinitîvement les impôts exécrés (1). 

Tels furent les actes des états généraux réunis sous 
le gouvernement du duc d*Âlbe. Si ces états u*eurent 
point l'éclat et Tautorité des libres assemblées que |)ré- 
sidaii Charlcs-Quint et des réunions également impoi - 
tantes qui avaient inau;^ur(' le rè^ne de F^liilij)!^' îî, il 
laut toutefois leui" rendre cette justice que, quelque ti- 
mides que fussent leurs protestations, ils n'aliénèrent 
point une de leurs plus anciennes et de leurs plus pré- 
cieuses prérogatives. 

Les états des provinces avaient voté les deux 
millions demandés en remplacement du dixième et du 
vingtième deniers. Mais tandis ((iie le duc d Albe pn-icn- 
dait que l'accord devait être perpétuel, les états soute- 
naient qu'ils n'avaient engagé leur consenfement que 
pour un nombre déterminé d'aimées. 

Au mois de mars 1573, le gouverneur, en attendant 
une solution, réclama des états leurs lettres d*exécution 
ou de répartition pour un million de florins à imputer 
sur les aides courantes et sur celles à venir. Les prélats 
et les nobles du Brabant consentaient à doiiiicr leurs 
obligations pour la somme qui leur avait été demandée, 
mais à condition que, dans le terme de six semaines, les 
états généraux seraient assemblés ; que le pays de Bra- 
bant demeurerait à toujours exempt du dixième et du 

(1) Voir les Analectea Imtonques de M. Gachard, t. II, p. 89 et suiv. 
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vingtième deniers; que les aucieiib droits, coutumes et 
privilèges du pays seraient observés ; qu'il serait immé- 
diatement interdit au conseil des Troubles d*exercer 
aucune juridiction sur les natifs et habitants du Bra- 
bant. Les prélats et nobles de TArtois subordonnaient 
également leur adhésion à lentière abolition du dixième 
et du vinjilièine deniers. Ne voulant plus, (•(•mine il di- 
:?ait, entendre des insolences, ;Hi\(|ii<'ll(js il ne pouvait 
alors remédier, le gouverneur prit la r(^solution de sus- 
pendre ses communications av«»e les états jusqu'à ce 
qu'il eût dompté la révolte de la Hollande. Il écrivit à 
Philippe II, le 10 avril : « Ce n'est pas le dixième de- 
nier qu'abhorrent les états, mais la perpétuité de la 

- subv<.'!iiiun, parce qu'ils ne peuvent plus être les tu- » 

- teurs du roi, c(jmme ils le pi'étendent tous, depuis le 

- plus grand jusqu'au plus petit (1). - 

Le duc d'Albe ne réussit ])oint à vaincre les hé- 
roïques insurgés de la Hollande; ils bravaient encore 
les forces de TEspagne lorsque Requesens, grand com- 
mandeur de Castille, vint, au mois de novembre 1573, 
prendre le gouvernement des Pays-Bas. 11 lui était for- 
mellement prescrit, par une instruction secrète, de ne 
point réunir les états généraux sans urgente nécessité 
et, autant que possible, sans avoir préalablement con- 
sulté le roi et obtenu de lui l'ordonnance de convoca- 
tion. 

Tels étaient les embarras légués par le duc d'Albe à 
son successeur, que celui-ci dut bientôt reconnaître 

(1) Correipandame de Philippe II, t. il, p. 543. 
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« Turgeute n^essité » d*une assemblée g6iiérà\e des 

mandataires des provinces. Le loi avant donné son 
consentement, ils furent convocuu's à Bruxelles, * en 
bon et notable nombre, pour le dernier jour du mois 
d'avril 1574. Mais lors(|u'ils arrivèrent à Bruxelles, le 
gouverneur se trouvait à Anvers, où une mutinerie des 
troupes espagnoles exigeait sa présence. Le jeudi, 
5 mai, les députés furent invités à se réunir, à trois 
heures de Taprès-midi, dans la grande galerie de la 
cour. L<' baïun de Berlaymont, chef du conseil des ti- 
niinces, et le conseiller (rAssonleville leur exprimèrent 
les regrets du gouverneur de ne pouvoir venir à 
Bruxelles sitôt qu'il l'avait espéré, pour leur faire la 
. proposition générale dont le roi l'avait chargé. Ils les 
prièrent en conséquence de vouloir bien se trouver le 
samedi suivant à Lierre, où les états s'assembleraient le 
lendemain. Le pensionnaire de Bruxelles, après avoir 
consulté tous les députés, répondit qu'ils avaient pour 
mission de se troiivfi à Bruxelles, et qu'ils craindraient 
d'être d<%avoués par leurs commettants si, allant à 
Lierre, ils n'y étaient pas entièrement libres. Le con- 
seiller d'Assonleville chercha à les rassurer. » Où est 
« le pape, » dit-il, « est Rome, et où sont le roi et sou 
» gouverneur, là est la cour. » Les mandataires du 
Brabant et de la Flandre consentirent, moyennant l'as- 
surance qui leur é4aiL duniiet», à se trouver à Lierre; 
mais il fut impossible de surmonter la répugnance des 
autres députés, notamment de ceux du Hainaut et de 
FArtois. Tous voulaient bien cependant attendre le re- 
tour du gouverneur à Bruxelles. Ils profitèrent de ce 
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répit pour examiner, discuter et enfin approuver un 
cahier de remontrances préparé par les députés du 
Brabant. 

Le samedi, 5 juin, Reqiiesens fut de retour à 
Bruxelles. Le If^idemain, vers neuf heur-es, tous les 
députés aux (Mats p'uéraux se reiHlii'éJit à l'('glise de 
Sainte-Gudule, où une messe soleimelle fut célébrée par 
l'archevêque, duc de Cambrai, en présence du gouver- 
neur, des chevaliers de Tordre de la Toison d'or, des 
membres des trois conseils et de tous les nobles qui se 
trouvaient à la cour. La messe achevée, on donna lecture 
dune bulle du pape Grégoire XIII qui accordait un 
pardon général aux habitants des Pays-Bas coupables 
d'hérésie ou d'otFenses envers la religion. L'ajïrès-midi, 
vers cinq heures, les déput('s aux états généraux se 
rendirent sur la Graud place. Une estrade avait été 
adossée contre Thôtel de ville. Requesens y monta avec 
les chevaliers de la Toison d*or, le conseil d'État, les 
gouverneurs des provinces et le chancelier de Brabant. 
Celui-ci expliqua au peuple en peu de mots, en liuniand 
et en français, la publication qui allait avoir lieu. En- 
suite, raudienci(?r (1) donna lecture, en français d abord, 
puis en flamand, du pardon octroyé par le roi, ainsi que 
de la liste des individus qui étaient exceptés de cette 
anuiistie. Cette longue liste contenait des proscrits de 
toutes les classes et de toutes les professions : en tète 
se trouvaient Guillaume de Nassau, prince d'Orange; 
Philippe de Marnix, seigneur duMont-Sainte-Aldegonde; 

(I) Vaudiencier était le premier secrétaire d'Ëtat. 
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Charles et Louis de Boysot, deux geutilshommes, éga- 
lement originaires du Brabant» et devenus, l'un gouver- 
neur de Tile de Walcheren» Tautre amiral de la flotte 

de Zélande. 

Lo 7 juiii, vers neuf heures, les états g'<^iiëraux se 
rouiiireiit clans la grande galerie du palais. Reqiiesons, 
prenant le premier la parole, tlt, en langue espagnole, 
la proposition dont il était chargé par le roi. Le con- 
seiller d'Assonleville traduisit ensuite ou plutôt amplifia 
longuement le discours du gouverneur (1). Il annonça 
4 lie le roi supprimait définitivement et irrévocablement 
le dixième et le vingtième deniers, à condition que les 
étals payeraient, pendant dix ans. deux iiiillions an- 
nuellement, et, après l'expiration de ces dix années, le 
second centième denier, et qu'ils donneraient dès lors 
leurs obligations à cet effet. Pour mieux disposer en- 
core les états à prêter leur concours, l'orateur du gou- 
vernement annonça en outre que le roi abolissait aussi 
le conseil des Troubles. Puis le gouverneur lui-même 
prit de nouveau la parole pour faire sentir aux états 
combien était grande la faveur dont ils étaient lobjet 
et combien U était juste quils s'en montrassent recon- 
naissants en aidant le souverain. 11 demanda enfin qu'ils 
prissent une résolution sans plus de retard. 

Le pensionnaire des états de Brabant alla de banc 

(1) Christoi)iio d'Âssouville ou Assonlevilie, cbevaiier, baron de 
B<Nichout, seigneur de Hauteville, d^abord conseiller du -coiiseil privé, 
puis du conseil d'Âtat et trésorier de Tordre de la Toison d'or. Il mourut 
il Bruxelles, le 10 avril 1G07, cl fut enterré en Téglise de Sainte-Giidule. 
Tomùeaux des iwmmes illustres, etc., p. 48. 
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en banc» comme pour consulter chaque corps d'états 
sur la réponse qu*il ferait et qui sans doute avait été 
arrêtée d'avance. Cette réponse fut que les états géné- 
raux remerciaient le roi de la grâce qu'il leur accordait 
et lui offraient leur bonne volonté et leurs services. Le 
même pensionnaire donna ensuite lecture des remon- 
trances adoptées récemment par les députés convoqués 
à Bruxelles. Cette requête, débattue dans des réunions 
où des discours trés-hardis avaient été tenus, ne parut 
pas trop violente au gouverneur et à son entourage; 
elle était cependant très-ferme, très-catégorique, très- " 
explicite. Les états généraux, après avoir proteste de 
leur fidélité à la relip'ion catholique et au roi, deman- 
daient que les étrangers fussent exclus du gouvei nemenf 
et de l'armée; que les deniers provenant des aû2e« fussent 
administrés par les commis et les receveurs des états; 
qu'il fût mis un terme aux déprédations et aux violences 
des gens de guene ; que les anciens privilèges du pays 
fussent rétablis, et les provinces gouvernées comme elles 
l'étaieîit par Marie de Ilongi-ie; eiiiiii, (jue le coms^mI des 
Troubles fiU irrevoeablement aboli. En outre, les états 
généraux exprimaient le vœu que le roi vînt dans les 
Pays-Bas et qu'il instituât près de lui, en Espagne, un 
conseil composé de personnes originaires des Dix-Sept 
Provinces et dignes de confiance. 

Cette supplique ayant été remise au gouverneur, le 
conseiller d'Assonleville requit les (leput<''s de se re- 
trouver à la cour le lendemain, à neuf heures. Le 
lendemain, en etfet, le grand commandeur appela les 
mandataires de chaque province séparément pour in- 



Digitized by Google 



128 



di(|uer et réclamer leur quote-part dans le subside et 
les arrérages. Tous reçurent TinjouctioD de rapporter 
leur réponse là où le grand coinmaudeur se trouverait, 
au plus tard dans le mois de juin (1). 

La correspuiidaiu (' do Requ<'K«Mis avec le roi fait 
eoiiiiaitre les {fraudes dillicuUes que le guii\ enieur ren- 
contra dans ses négociations avec les états particuliers 
des provinces. Ces négociations duraient encore au mois 
de décembre 1575. Indépendamment des obstacles pro- 
venant de la cessation du commerce et de la misère 
croissante, résultat des troubles civils et de la guerre, 
les principales provinct s, (omnie le Brabaiit et la Flan- 
dre, avant de donner leur adlu^sioii, n'claniaiejil le réta- 
blissement intégral de It'urs anciens privilèges. Les 
nobles et les députés des villes du Brabaut, même les 
prélats, avaient demandé en outre que les placards sur 
la religion, c est- à -dire les édits qui punissaient les 
protestants des plus horribles supplices, fussent adou- 
cis. Or, le successeur du duc d'Alhe mandait au roi que 
cette dernière pn-teiition l'avait indigné! 

En résume, les états généraux ne se réunirent qu'une 
seule fois pendant Tadministration si troublée de Re(|ue- 
sens, et, certes, ils avaient montré une certaine har- 
diesse. Tout annonçait d*ailleurs que la patience du 
pays était à bout. 

Le grand commandeur de Castille étant mort presque 
soudainement le 5 mars 1576, le conseil d'Etat fut in- 

(1) Voir les documents contemporains dans les AnaUctet historUfites 
(le M. Gachard, t. Il, p. 409 el suiv., et dans la Correspmdmee de 
Philippe lit in« p- 99 el suiv. 
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vesti provisoirement du gouvernement général. Il ne vit 
pas d'autre remède à l'agitation des provinces que la , 
convocation des- états généraux. Il se hâta donc de de- 
mander au roi l'autorisation de les réunir. Le roi s'op- 

posa de nouveau à l'intervention des représentants du 
pays. 

Mais déjà Tinlluence de Guillaume le Taciturne ba- 
lançait l'autorité de Philippe II. La défense du monar- 
que ne Alt point respectée. Indignées des violences com- 
mises par les troupes espagnoles, toutes les provinces» à , 
rexception du Luxembourg, se soulevèrent pour secouer 
la domination étrangère. Les états généraux se réunis- 
saient en même tomps et prenaient la direction de ce 
mouvement national. Ils devaient demeurer en perma- 
nence pendant plus de neuf années; rétablir momenta- 
nément l'union des Dix-Sept Provinces; prononcer la 
déchéance du souverain qui, par son obstination fana- 
tique, avait été le véritable auteur de tous les maux 
endurés par des peuples dignes d'un tout autre sort ; 
lutter courageusement contre les forces de l'Espagne; 
puis, h(''las! subir la fatale intluence de deux partis ex- 
trêmes et voir la séparation détinitive du Nord et du 
Midi des Pays-Bas. 



T. I. 
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aJAi^illlL SEPIIÈME. 

LES ÉTATS GÈNÉHAtX COMBATTENT LA DOIIIKATIOK ESPAiiNOLE. 

* 



Le conseil d*Étut, investi provisoii'emeut du gouver- 
nement, avait proscrit les vieilles bandes espagnoles 
qui, depuis si longtemps, ()pi>iiiijaiciit le pays. 11 espé- 
rait, par cet acte eijergiqiie, gagner la continuée du 
parti national ei conserver l'autorité de Fiiilippe H. 
Mais le conseil suprême, où siégeaient les anciens ad- 
versaires du prince d'Orange et du comte d'Egmont, 
était lui-même menacé. 

Du fond de la Zélande, Guillaume le Taciturne 
exerçait une intluence prodigieuse sur le peuple de 
lii uxelles. Le grand ad\ ('r.>;iire de Philippe II compiaii 
aussi des partisans devouus dans les eiats de Brabanl. 
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' Déjà ceux-ci avaient levé des troupes pour se défendre 
contre les bandes espagnoles, et un membre de la no- 
blesse, le seifrneur de Hèze, avait été investi du com- 
ma iKlenioiit de Bruxelles. Ce jeune et hardi gentilhomme, 
prêtant l'oreille aux suggestions du prince d'Oran^o, 
accomplit un véritable coup d'État en faisant arréter,le 
5 septembre, les membres du conseU suprême qui pas- 
saient pour les soutiens de la domination espagnole. 
Parmi ceux-ci se trouvaient le baron de Berlaymont et 
le comte de Mansfeldt. 

Le lendemain, les états de Biabant expédièrent à 
ceux des autres provinces des lettres où ils les enga- 
geaient à envoyer leurs députés à Bruxelles. 

La résolution de réunir les étais généraux fut solen- 
nellement annoncée au peuple. Le 8 septembre, lecture 
fut donnée, au grand balcon de Thôtel de ville de 
Bruxelles, d*une déclaration des états de Brabant. 
Ceux-ci proclamaient que, dans les conjonctures dange- 
reuses où Ion se trouvait, il n y avait pas de remède plus 
convenable que le maintien d<' l' union des Pays-Bas 
faite, en 1548, par lempereur Charles-Qûint. £n con- 
séquence, ils désiraient une assemblée des gouverneurs 
et de députés des états de toutes les provinces pour 
continuer, de commun accord, les armements dont ils 
avaient pris l'initiative et [jour publier ensuite la justifi- 
cation de tout ce qui sV'tail passé (1). 

Les états de Flandre, d'accord avec le comte du 

(1) Voir le texte de ce manifeste dans le recueil inlituié : Actes des 
étals généraux des Pays-Bas (lo7U-lu85), notice chronologique et ana- 
lytique, par M. Gacbard. Bruxelles, 1661, 1. 1, p. 431. 
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Rœulx, gouverneur de la province, adhérèrent les pre- 
miers à la proposition du Brabant. Ils répondirent 
({u'ils enverraient leurs députés à Bruxelles pour déli- 
bérer, avec ceux des autres provmces, sur les moyens 
d'éloigner du pays les troupes étrangères, de le rétablir 
dans l'état où il était sous l'empereur Charles-Quiiil, de 
conclure eutiii une bonne paix et un accord avec la 
Hollande et la ZélaudeT en maintenant Tancienne reli- 
gion catholique et Tobéissance due au roi, et sans justi- 
fier Tarrestation des membres du conseO d*Etat faite à 
Bruxelles. 

Toutes les provinces avaient été troublées par cet 
acte, audacieux sans aucun doute, mais nécessaire si 
l'on voulait assurer la prédominance du parti national. 

Les députés de la Flandre, arrivés les premiers à 
Bruxelles, furent reçus par la bourgeoisie avec grand 
honneur et allégresse, n Vingt enseignes ou compagnies 
de soldats bourgeois, accompagnées des seigneurs et 
des notables de la ville, les conduisirent en leur logis (1). 
Les représentants du Hainaut s étant joints, coinnie 
ceux de la Flandre, aux états de Brabant, les chefs 
de l'armée nationale furent nommés, le 25 septembre, 
de commun accord. On remit la direction des ajOTaires 
de la guerre au duc d*Ârschot, et ce seigneur eut le 
comte de Lalaing pour lieutenant-général. 

L'assemblée in\ ita le cuiis<:'il d'Etat à requérir les 
provinces, autres que le Hainaut et la Flandre, de 

(l)Voir Jf^otm anonymes tur Us trouHes dis Pays-Bas (1565-1S80), 
publiés par J.-B. BUes, 1. 1, p. 321. 
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presser le départ de leurs mandataires pour Bruxelles. 

Elle proposa en outrt? (Vf^nvoyer des députés au prince 
d'Orange et aux états de Holiande et de Zélande ou 
bien d'appeler à Bruxelles des mandataires de ces deux 
denûères proyînces pour aviser, de commun accord, 
aux moyens de remettre le pays « en son ancien état. » 
Le conseil opta pour la seconde proposition, et, si le 
prince d'Oranfro n'approuvait point celle-ci, il exprimait 
le désir que les communications avec les députés de Ja 
Hollande et de la Zélande eussent lieu à Gand ou à 
Bruges. 

Le 27, l'assemblée de Bruxelles députa vers le prince 
d'Orange le seigneur d'Oetingen, membre des états 
de Brabant, pour lui faire savoir qu'elle était prête à 

entrer en néfrociation avec lui. Daiiircs personnages 
lurent désignés pour se rendre en Angleterre et auprès 
de l'empereur d'Allemagne. Dans leur lettre à Ma2Limi- 
lien II, les états généraux rappelaient les maux que 
les Pays-Bas avaient endurés depuis l'arrivée du duc 
d'Âlbe; ces maux étaient devenus tels, que, pour y 
porter remède, les représentants du pays avaient été 
obligés de se réunir et de prendre les armes. Un nou- 
veau manifeste, destiné à rassurer les plus timorés, 
fut envoyé dans les provinces. On y disait que les états 
généraux s'clï^ )rceraient de rechercher les moyens de 
ramener la HoUande et la Zélande à Tobéissance envers 
le roi et à Tobservation de la foi cailiolique, après la 
retraite préalable des Espagnols, qui était toujours 
regardée c(unme, le principal et même le seul remède. 
Cette déclaration émanait encore des députés du 
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Brabant, de la Flandre et du Hainaut; car, malgré des 
appels pressants et réitérés, ceux des autres provinces 

se faisaient attendre. Les députés de Namur se présen- 
tèrent enfin, mais avec (U s pouvoirs qui ne permettaient 
point, aux nobles du moins, de prendre une résolution 
sur les conditions qui seraient proposées pour la paci- 
fication du pays. Une nouvelle assemblée des états de 
la province fut jugée nécessaire afin d'étendre les pou- 
voirs des députés aux états généraux; et pour que les 
membres de la noblesse ne tissent point défaut, les ab- 
sents, d'après les ordres du conseil d'Etat, furent mena- 
cés d'une amende de « cent léaulx d'or. ^ 

Le 10 octobre, l'assemblée de Bruxelles admit deux 
mandataires de la ville de Tournai. Le 12, les pouvoirs 
des députés de Namur ^rent de nouveau vérifiés et 
déclarés suffisants. Mais rassemblée trouva à redire 
aux commissions présentées par les députés de la Flan- 
dre wallonne (Lille, Douai et Orchies), par ceux de 
l'Artois et de Valenciennes, par ceux de Matines et par 
ceux d'Utrecht. Il fallait que tous eussent « pouvoir 
absolu de résoudre et conclure tant sur le fait de la 
pacification que de la retraite ou expulsion des Espa- 
gnols. » Les états des provinces se conformèrent aux 
injonctions du conseil d*État et de l'assemblée de 
Bruxelles, eu rectifiant ou en complétant les cuiiiinis- 
sions de leurs mandataires. Les représentants du 
duché de Gueldre et du comté de Zutphen vinrent 
dans rassemblée le 10 décembre. Mais ils réclamè- 
rent un acte de non préjudice au privilège, dont ils 
se prévalaient, de ne pas devoir comparaître hors de 
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lour province. Il fut impossible d'obtenir ladhésion du 
fliichd de î.uxemboiirg. Les tenluiives faites pour nouer 
des relations (étroites avec la principauté de Liège 
échouèrent également. 

On remarquait» dans rassemblée qui allait être char- 
gée des destinées des Pays-Bas, des personnages émi- 
nents par leurs dignités ecclésiastiques ou civiles, des 
descendants des plus anciennes familles et des i < prc- 
seniaiiis energuiucs du liurs état. Parmi les prélats du 
Brabant, on distinguait Laurent Mctziiis, évèque de 
Bois-le-JDuc, royaliste fougueux et intraitable, ainsi 
que Jean Vanderlinden, abbé de Sainte- Gertrude à 
Louvain, alors partisan du prince d'Orange et plus 
tard un de ses plus mortels ennemis. Dans la députa-' 
tion de la Flandre siégeait Martin Rithove, évôque 
d'Ypres, et dans ('clIc du llamaut, Frédéric d'Yves, 
abbé de Maioillo, dont le rôle nf* fut pas non plus sans 
importance. Les Croj, les d'Arenberg, les de Ligne, les 
d'Emiiont, lesde L;ilaing,le8deMérode, les Beurmonville, 
les Liedekerke, les Boussu, et tant d'autres représen- 
tants des plus illustres maisons des Pays-Bas siégeaient 
sur les bancs des nobles du Brabant, du Hainaut ou de 
l'Artois. Parmi les nobles du Brabant, on distinguait 
encore Guillaume de llornes, seigneur de iléze, le 
hardi catholique qui avait naguère emprisonné les 
membres espagnolisés du conseil d'État et qui sVirro- 
geait une autorité despotique jusque sur ses collègues 
de rassemblée. Parmi les nobles de TArtois, se faisait 
remarquer Oudart de Beumonville, seigneur de Câpres. 
Dans la députation de la Flandre, on ne pouvait passer 
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SOUS sUence Josse Borluut, pensionnaire de la ville 

do Gand; Artus de Gliistclles, graiid-bailli d'Ypres, 
e( Adolphe de Meetkercke, receveur et pensionnaire du 

Franc. 

11 serait, au reste, difficile de donner une liste com- 
plète des députés qui siégèrent dans cette mémorable 
assemblée, surtout des représentants du tiers état» 
attendu qu*ils étaient, comme on le verra, très-fréquem- 
ment rappelés par leurs principaux ou commettants, et 
remplacés. 

Les députés, convoqués par les états de Brabant, 
ne tinrent point leurs séances dans la galerie du palais 
des souverains. Us vinrent se joindre aux représentants . 
brabançons, qui siégeaient à l'hôtel de ville, et leurs 
délibérations communes eurent lieu dans la principale 
salle de ce majestueux édifice. 

lyR tâche des députés était extrêmement laborieuse. 
Il résulte d une résolution adoptée par l'assemblée, le 
22 octobre, que les députés, après avoir entendu la 
messe à sept heures et avoir déjeuné, devaient com- 
mencer chaque jour leurs travaux lorsque la cloche 
annoncerait huit heures. Dès l'origine, il y eut séance 
le matin et l'après-midi. Les délibérations n'étaient point 
diri^oos par un presid(Mit en titre ou permanent. Cun- 
Ib rmemcut à la tradition, un des principaux députés de 
chacune des provinces représentées devait présider pen- 
dant une semaine (1). 

(I) Résolutions des ctaU généraux des Pays-Baê,pVibliéQ&]^Ar J.-C. de 
Joiige. (La Haye, 1827), 1. 1, passim. 
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Le prince d'Orange s'était empressé de répondre à 
la lettre que les états généraux lui avaient adressée 
le 27 septembre. Cette réponse était datée de Middel- 
bourg, le 3 octobre. Il disait aux états qa*il avait été bien 
joyeux d'entendre leurs intentions, « d*autant, n ajou- 
tait-il, « que je n'ai jamais eu, non plus que ceux de par- 
deçà (Hollande et Zélande), aucune (jiiendle uu différend 
avec vous autres. r> Aussi exprimait-il à sou tour le 
vœu de voir une bonne union et intelligence établie 
entre l'assemblée de Bruxelles et lui. Cette union devait 
d^aiUeurs être facile, puisque, disait le prince, » nous 
voyons maintenant les communs perturbateurs du repos 
public, contre lesquels nous avons par-deçà jusqu a cette 
heure mené la guerre, se déclarer si avant qu'ils sont 
aussi bien vos ennemis que les nôtres. ^ Il était prêt 
à envoyer les députés demandés par les états généraux, 
mais il désirait que les conférences eussent lieu à Gand 
et non à Bruxelles. Il leur donnait, au surplus, toute 
satisfaction quant au maintien de la religion catholique 
et à l'obéissance due au roi. 

Pour comiirendre cette déclaration du Taciturne, il 
ne faut pas perdre de vue que les représentants des 
provinces du Midi, quoique hostiles à la domination 
espagnole, étaient presque tous des catholiques fervents. 
A cette époque, un des partisans du prince d'Orange lui 
écrivait même, de Bruxelles, que les états ne soupi- 
raient point l'exercice d'une autre reli;^iun (pie la 
religion catholique, dussent-ils risquer leur dernier 
homme (1). 

(1) Archives de ia maison d'Orange^Nassath t> V, p. 4b5. 
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Le 10 ociobrcs les états généraux déléguèrent Wihhô 
de Saiiite-Gertrude, 1<> seigneiu' rVOoîingen, le docteur 
Ëlbertus Lconinus, professeur de luniversité de Lou- 
vain, et six autres plénipotentiaires, choisis dans les trois 
ordres et les diverses provinces représentées, pour trai- 
ter, à Gand, avec les commissaii*os du prince d'Orange 
et dos états de Hollande et de Zélatide. renx-ci furfiit 
égalr'nient au nombre de neuf, et on distinguait parmi 
eux Paid Buys, le rélébrt^ avocat de Hollande, et Phi- 
lippe de Marnix. Ils étaient chargés' « d'entrer en com- 
« munication, à Gand, avec les états de Brabant, de 
. Flandre et des autres provinces des Pays-Bas, ou 
« leurs députés, sur la pacification, amitié et union des 
<* uns et des auti^^s pays. r> 

Les. étais généraux, étant bien loin encore de vou- 
loir secouer rautorité de Philippe II, adressèrent au roi 
une longue lettre où ils expliquaient et justifiaient leur 
conduite. « Vous voyez. Sire, » disaient-ils, « que la né- 
« cessité inévitable nous a contraints de mettre la main 
« à la république presque rtnné(».., protestant devant 
- Dieu et V. M. que notis voulons nininTi nir notre 
*i sainte loi et r eligion romaine et y persévérer jnsqu a 
« la mort. » Philippe II eut soiu de dissimuler son 
déplaisir. Comme si les états générnux ne s'étaient pas 
réunis spontanément et malgré lui, il. autorisa leur 
assemblée à Bruxelles, par lettres patentes données à 
Madrid le 30 octobre 1576! 

Les iK'goci;! lions entamées, à Gand, entre les députés 
des étais généraux et ceux des étnts di' Hollande et de 
Zélande , ne traînèrent point en longueur. Le prince 
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(l'Orange, informé que don Juau d'Autriche, le vaillant 
bâtard de Charles-Quint, traversait alors la France pour 
venir prendre possession du gouvernement des Pays- 
Bas» pressait les commissaires de cimenter l'union des 
Dix-Sept Proyinces avant Tarrivée du nouveau gou- 
verneur, cette aUiance devant être le plus solide rem- 
part que l'on pût opposer aux projets de l'Espagne. 

Toutefois les repr^^seiitanis de la Hollnudc no vou- 
laient pas conclure avant do connaître linlfiilioii des 
états généraux sur les deux points les plus importants. 
Us demandaient si l'assemblée de Bruxelles recevrait 
• don Juan d'Autriche, et à quelles conditions; ils smfor- 
raaient, en outre, si l'assemblée souffrirait que l'exercice 
de la religion catholique fût suspendu dans les provinces 
de Hollande et de Zélande jusqu'à l'entière pacifica- 
tion du pays et la déclaration dos états généraux, con- 
voqués et réunis selon les traditions du règne de Charles- 
Quint. 

Le 28 octobre, l'assemblée de Bruxelles répondit à 
ses commissaires qu'elle avait longuement débattu l'un 
et l'autre point : chaque province en avait même déli- 
béré à part; enlin, tons étaient tomlies d'accord i|up, 
voulant persister dans l'obéissance due au roi, ils ne 
pouvaient rejeter celui qui, de sa part, serait envoyé 
légitimement pour gouverner les provinces, pourvu que 
préalablement la pacification fût accomplie et le pays 
délivré des Espagnols. Mais les débats avaient été plus 
vifs sur l'article concernant la suspension de l'exercice 
de la religion catholique en Hollande et eîi Zélande. 
Entin, il avait été décidé aussi que les commissaires 
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do ras.s<'niU«M» (1<^ Bruxelles pourraient « glisser « sur 
ce point, encore (pie plusieurs le trouvassent assez dur : 
mais ils espéraient que bientôt, par la déclaration des 
états généraux dont il était question dans les prélimi- 
naires de la pacification, le tout serait redressé. ^ 

Denx jours après, le traité que l'on néprociait à Gand 
('lait cuiiclu, et deux des commissaires des (itats a:mé- 
raux vinrent le soumettre à raj)pr<jbation de rass(^nd»lëe. 
Ce trait(i c(''l<îbre proclamait une confédération ayant 
pour objet 1 eloignement des soldats espagnols et autres 
étrangers, ainsi que la conservation des anciennes liber- 
tés du [)ays. Immédiatement après la retraite des Espa- 
frnols, les états généraux, convoqués et réunis en lâ 
toriiic ii>ii('e lorsque Charles-(]iiiii! Jii a son fils la ces- ; 
sien des l)ix-8(^pt 1 Provinces, - nielUaicui ordre aux 
« affaires du pays en gtMièral et en particulier, surtout i 
«* en ce qui concernait r(\\ercice de la religion eu Hol- i 
« lande et en Zélande. y> En attendant, ceux de Hollande 
et de Zélande ne pourraient, hors de leurs provinces, 
rien entreprendre contre Texercicc de la religion catho- 
lique romaine. Mais, d'un antre voU}, tous les placards 

sur le faii d lici'csie seraieni suspendus jusqu a ce 
que, par les états généraux, autrem(?nt en serait ordonné. 
Le prince d'Orange (Hait contîrmé dans les pouvoirs 
qu'il exerçait en Hollande. Les autres seigneurs ou 
particuliers, également proscrits par le duc d*Albe, 
étaient rétablis dans leurs Biens. Enfin, le traité mettait 
à luiant tous les actes de la tyrannie espagnole et sef- 
fon-aii d(' réconcilier, par la tolérance et l'oubli, les 
habitants des Dix-Sept Provmces. 
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Ou peui diic i^ue nos aïeux s'ell'uicei eut de réaliser, 
en 1576, le vœu qui était exprimé dans les cahiers 
dos députés aux états généraux d(» France en 1789. Ils 
allaient même plus loin, puisque les députés français 
du XYiii* siècle, après avoir demandé que la religion 
catholique fût déclarée dominante et eût im culte public, 
n'accordaient aux sectes cliroiiciuies c^u'uiic tolérance 
civile. 

A la vérité, les catholiques ardents qui siégeaient 
dans rassemblée de Bruxelles furent loin d'approuver 
toutes les clauses du traité de Gand. Ils étaient scanda- 
lisés qu*il n*y eût point diarticles stipulant formellement 
pour la religion catholique et pour Tautorité royale. Un 
des principaux oppusaiils ^Lnincin Metzius, évèque de 
Bois-Ie-Duc) nous fait même connaître que, pendant 
deux jours, on ne réussit pas à s'entendre. Ealiu, le 
2 novembre, les articles furent de nouveau lus et pro- 
posés à Tagréation de l'assemblée. Quelques-uns voulu- 
rent encore contredire, mais on ne les écouta point; 
même un gentilhomme déclara à haute voix que le 
peuple réuni sur le niarcliô, devant l'hôtel de ville, sau- 
rait châtier celui (pii se siirnalerait par son opposition. 
Les voix furent ensuite recueillies par province, et, dans 
toutes, la pluralité se prononça pour l'acceptation du 
traité (1). 

En conséquence, par un acte du 5 novembre, les états 
de Brabant, de Flandre, d'Ârtois, de Hainaut, de Va- 

lenciennes, de Lille, Douai et Orchies, de Namur, de 

(1) Correspondance de Philippe 11, t. lY, p. 770. 
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Tournai, du Touruaisis, d'Utrecht et de Malines décla- 
réreut accepter, agréer et approuver, sous le bon plaisir 
du conseil d*Etat, tous les points et articles convenus à 
Gahd entre leurs députés et ceux du prince d'Orange 

et dos (Hats de Hollande et de Zélande. Le même jour, 
le conseil d'I'liai donna son a|t|irobal ion. Le 8 novem- 
bre, la nieniorable Ihici/ication de Gand fut signée en la 
maison échevinale de cette ville et publiée ensuite dans 
toutes les provinces. « Partout, y» dit Guillaume le Taci- 
turne, » elle fut reçue par le peuple avec une si grande 
joie, qu'il n*est mémoire d*homme qui puisse se souvenir 
d'une pareille. r> 

Déclarés ennemis publics par le conseil d'Etat, les 
i^^spagiiols s'étaient déjà crueilemunt vengés. Le 4 no- 
vembre 157G, lendemain du jour où don Juan d'Autri- 
che arrivait à Luxembourg, les vétérans du duc d'Albe 
mettaient à sac la métropole commerciale des Pays- 
Bas. 

Cet immense désastre allait rendre plus difficile en- 
core la posiiion de don Jnan. Sons la pression des 
bourgeois de Bruxelles, c'est-à-dire du parti démo- 
cratique, les états généraux résolurent, le 16, d'in- 
viter le prince d'Orange à se rendre dans le Bra- 
bant, promettant qu'il serait honorablement traité. 
Lorsque don Juan eut annoncé au conseil d'État, dans 
les termes les plus conciliants, son arrivée à Luxem- 
bourg, l'assemblée de Bruxelles consulta le prince 
d'Orange sur les conditions qu'il convenait d'imposer 
au frère de Philippe II, avant de le recevoir comme 
gouverneur des Pays-Bas. La réponse du prince, datée 
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de Midtielbourg» le 30 novembre, fut remise aux états / 
généraux le 2 décembre par Philippe de Maruix. De- 
puis quelque temps, ce politique habile se trouvait à 
Bruxelles pour servir d'intermédiaire entre rassemblée 
et le prince d'Orange. Il était chargé, dit un contempo- 
rain, ^ d épier et de guetter ce qui se traitoit. « Aussi, 
sous un prétexte ou lautre, ne se laisail-il laute d'en- 
trer dans la salle des états; et, quoiqu'il ne fit point 
partie de l'assemblée, il était presque toujours présent 
aux réunions. 

Les états généraux voulurent qu'il leur fût donné 
lecture de la lettre du prince d'Orange : c'était, sans 
contredit, un document d'une rare habileté et d'une im- 
portance ('XC('|t(itMJiielle. ^ Je peux, ^ disait (ruillMiiuie le 
« Taciturne, prendre Dieu à témoin que mon but n'a ^ 
« jamais été autre sinon voir ce pays gouverné, comme 
« de tout temps, par les états généraux, qui consistent 
« dans les trois états du clergé, de la noblesse, des 
« villes et membres qui en dépendent, sous la légitime ' 
« obéissance de leur prince naturel. Et comme depuis, 
« par la longueiu' du temps, ce guuveiiicmeiit a été à 
« peu près aboli, même par certains anibiîieiix et avari- 
« cieux désirant avoir le pouvoir entre leurs mains, 
M rendu si odieux aux princes qu'ils ont tenu ceux qui 
parlaient d'assembler les états généraux pour rebelles 
« et erinUnels de lèse-^majesté, leur ayant persuadé que 
« c'était le seul moyen par où l'autorité d*un roi serait 
« diminuée et supprimée, et pour cel;i nullement con- 
seillable aux princes de soutFrir ceux qui mettent ce 
* remède en avant pour restaurer les choses en leur 
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•< première $pltiiideur, j'avais pensé, messieurs, que 
« vous, prévoyant ces sinistres artifices et iniques per- 
•( suasions, au grand détriment du pauvre pays, vous 
« vous fussiez assemblés pour reprendre unanimement 

« les vestiges de nos prédécesseurs et vous réintégrer 
- i'.n votre légiiimo autorité, suivant vos louables et an- 
« ciens privihfges, faisant cesser par ce moyen toutes 
«( incommodités, oppression et tyrannie et remettant le 
ti pays en repos, comme déjà vous y avez donné un 
« bon commencement... » Il soutenait ensuite que la 
soudaine venue de don Juan, conseillée par les parti- 
sans d'un gouvernement absolu et tyrannique, n'avait 
d'.iiiut* but que d'assoupir et d'annihiler les états géné- 
raux. Il fallait donc se metlre en gaide contre ce com- 
plot et maintenir la liberté de la patrie. 11 donnait le 
conseil de né conclure aucun traité avec don Juan avant 
la sortie des Espagnols; il fallait aussi exiger le réta- 
blissement de tous les privilèges : les états devaient 
même déclarer qu'ils les maintiendraient de tout leur 
pouvoir et jusqu'à la dernière goutte de leur sang. A ces 
conditions, il fallait ajouter que les états généraux 
auraient la liberté de s'assembler deux ou trois luis par 
an ou « tant que bon leur semblerait » pour réformer 
les abus et donner ordre à tout, selon qu'ils jugeraient 
convenir (1). 

La majorité des états généraux, influencée par les 

chefs 'de la noblesse, n'osa point suivre des conseils qui 

(i) Voir le texte de ee document dans les ÂmUeU$ Mgiques, p. 301- 
311. 
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devaient, à certains égards, changer la forme même du 
gouvernement Le 30 novembre, l'assemblée avait déjà 

arrêté les conditions auxquelles elle admettrait don 
Juan comme gouverneur général. ïl devait faire sortir 
du pays les Espagnols, approuver la Pacitication de 
Gand et tout ce que les états avaient fait, réunir les 
états généraux dans la forme usitée lors de labdica- 
tion de Tempereur Charles-Quint, jurer le maintien des 
anciens privilèges et ne se servir, dans son conseil et 
autrement, que de gens du pays. 

De son côté, don Juan ne cessait de protester de ses 
intentions paciliqucs. Lo 8 décembre, il écrivit de 
Luxembourg aux états généraux qu'il n'était venu que 
pour les remettre en leur ancienne liberté et pour leur 
ôter ceux qui leur avaient fait tant de maux. » Mais 
déjà une certaine méfiance commençait à se manifester 
au sein des états. Le 9 décembre, ils mandèrent même 
à leurs députés à Luxembourj^- que, ayant eu commu- 
nication de plusieurs lettres adressées par don Juan à 
des chefs des bandes espagnoles, ils étaient ^ frustrés 
de l'espoir et bonne opinion qu'ils avaient de S. A. » 

Dans ces conjonctures, les nombreux partisans du 
prince d*Orange faisaient de grands efforts pour neu- 
traliser l'influence du parti aristocratique qui voulait se 
soumettre à don Juan. Ils excitaient les citoyens de 
Bruxelles à exiger des états que le prince fût appelé a 
prendre le gouvernement et qu'il fût mis, comme il 
l'avait demandé, en possession de la ville de l'Écluse 
pour avoir libre communication entre la Flandre et la 
Zélande. Le 13 décembre, plus de six cents bourgeois 
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envahirent la maison lie ville et ue se retirèi ent ({u'après 
avoir obtenu des états la promesse qu'ils exp(5<lieraienl 
immédiatement au magistrat de Bruges des lettres lui 
enjoignant de remettre TEcluse au prince d*Orange. Le 
même jour, Philippe de Mamix se présenta de nouveau 
dans rassemblée. Il demanda, entre autres, que l'on 
n'ajout/d pas (oi aux calomnies et aux faux rapports 
l'epandus sur le prince d'Orange et sur ses gens, et qu'il 
plût aux étals de l'admettre pour, au nom dti prince, en- 
tendre la relation que feraient les députés qui avaient 
été envoyés à Luxembourg près de don Juan. Le 15, les 
états, intimidés sans doute par les manifestations des 
jours préc^^dents, domièrent un avis favorable à cette 
demande. 

Plusieurs seigneurs ilu conseil d'Etat, appuyés par 
les ultra-catholiques et les royalistes qui siégeaient 
dans l'assémbh'e, étaient assez disposés à faire bon 
marché de quelques-unes des garanties naguère exigées 
du frère de Philippe IL Mais ce parti -trouvait des ad- 
versaires habiles et énergiques. Jean Vanderlinden, 
abbé de Sainit'-( icrti ude (à Luuvain), Philippe de La- 
Uiifii:' cL le seigneur de iièze, pour déjouer les intrigues 
espagnoles et intimider don Juan, proposèrent, le 29 dé- 
cembre, un acte d'union des états des Pays-Bas. A cette 
époque, toutes les provinces, sauf le Luxembourg, 
avaient des mandataires dans rassemblée. Les repré- 
sentants calvinistes de la Hollande et de la Zélande 
étaient venus siéger, le 25 décembre, à côté des prélats 
et des nobles des provinces catholiques. Les députés de 
la ville et des Ommelandes de Groningue étaient éga- 
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lement présents, depuis le 24, ainsi que ceux de la 
Frise. 

Le 9 janvier 1577, les prélats, gens d'église, sei- 
gnf'iirs, itoidilsliommes, ma^iistrais des lois, villes, cIiA- 
telleiiies et autres ♦« faisant et représentant les états des 
Pays-Bas, « en la ville de Bruxelles, signèrent Tacte 
par lequel ils déclaraient- qu'ils s étaient unis pour s as- 
sister les uns les autres avec armes, conseil, gens et 
deniers contre les bandes espagnoles, promettant en 
outre d'entretenir inviolablement et à jamais cette union 
<'t association. Ils Mjoiit;ji<^M^ qu'ils n'avaient d'autre but 
(|ue " la conservation de la religion c.uliolique, laccom- 
plissement de la I^acilicidion de (iand, l'expulsion des 
Espagnols et de leurs adhérents, Fobéissance due au 
roi, le maintien de tous les privilèges du pays, enfin le 
bien et le repos de la patrie. » Ils sengageaient à 
n'avoir aucune communication secrète ou particulière 
avec ceux qui n'étaient point de l'union; ils promet- 
taient aussi de ne point leur révéler ce qui se passerait 
dans l'assemblée. 

Cet acte important, appelé VUnion de Bruxelles, fut 
également signé par les députés de la Hollande et de / 
la Zélande, mais avec cette réserve qu'ils n'entendaient 
point, en ce qui concernait ïa religion, déroger aux sti- 
pubitions de la IVicitication de Gand. 

F(Mii-('(ro les i)artisans du prince d'Orange, qui 
avaient proposé ï Union, présumaient-ils que cet acte 
déterminerait une rupture délinitive avec don Juan. 
Leur espoir ne fut point réalisé. Don Juan vit de mau- 
vais œil le nouveau pacte fédéral ; il continuait de dé- 
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battre les clauses principales de la Paciûcatiou de Gaud, 
mais, d*uii autre côté, il hésitait à provoquer une rup- 
ture qui eût été le signal de la guerre. Il s'était trans^- 

port(^ à Huy pour y poursuivre les nëprocia lions sous la 
iiK^liatioii (le Tt'N <Mju<' de Liège et des amitassudeurs de 
l'Empereur. Le conseil d'État et six députés des états 
généraux se rendirent prés de lui. Mais les états 
n'avaient consenti à cette dernière démarche qu'à la 
condition expresse que les négociations ne dureraient 
pas plus de quatre jours, et que don Juan déclarerait, 
dans ce terme, s'il n p riait entièrement la Pacification 
de Gand et s'il oiitondait faire sortir des Pays-Bas la 
gendarmerie espagnole. 

Les représentants des états, de retour à Bruxelles, 
firent, le 30 janvier, un rapport verbal à l'assemblée. 11 
en résultait que les négociations avaient duré depuis 
le 23 jusqu'au 26. Don Juan ne voulait pas d'abord ap- 
prouver sans réserve la Pacification de G-and, malgré 
tout ce (jUti lui disaient, pour l'y déterminer, les ambas- 
sadeurs impériaux et les membres du conseil d'État. 
Enfin, le 26, les députés lui remirent une protestation où 
ils déclaraient décliner la responsabilité de tout ce qui 
pourrait résulter de son refus au préjudice de la reli- 
gion et du roi. On croyait les n^ociations rompues, 
lorsque, vers minuit, on vint communiquer aux députés 
un billet où don Juan disait qu'il approuvait la Paciti- 
cation de Gand, à condiiion qu'il ne s'y trouvai rien 
contre la religion catholique romaine ni contre l'autorité 
du roi. Les députés étaient sur le point de partir, le 27, 
quand on leur remit un nouveau billet de don Juan. Là, 
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il déclarait formellment qu il approuvait la Pacifica* 
tion de Gaud, les évéques, TUniversité de Louvain et 
les prélats ayant attesté que cet acte ne contenait rien 
de contraire à la religion romaine, et le conseil d*État, 

de son côté, ayant coi tilié qu'aucune atteinte n'y était 
portée à rautorité du l'oi. 

En eUet, le 17 décembre 1576, les évéques, abbes, 
doyens et curés des Pays-Bas avaient solennellement 
déclaré que la Pacification de Gand ne contenait rien 
qui fût contraire à la sainte foi ou religion catholique 
romaine. Une déclaration donnée par la faculté de théo- 
logie de Louvain, le 25 décembre, était de la même te- 
neur. T/e conseil d'Etat avait également affirmé que, 
dans les dispositions de la Paciticatiou de Gand, il ny 
avait rien de contraire aux droits du souverain. 

Â ces attestations rassurantes pour don Juan, les 
états généraux joignirent des résolutions énergiques. 
Le 23 janvier 1577, ils avaient décidé qu'ils enverraient 
chereher le prince d'Orange et qu'ils rompraient entiè- 
rement avec le frère de Philippe II si, dans les quatre 
jours fixés, le lieutenant du roi n'avait pas accordé la 
sortie des Espagnols, ainsi que les autres assurances 
demandées par l'assemblée. Le 28, celle-ci somma le 
conseil d'État de « décerner Placard contre tous con- 
« saulx et collèges, nobles, ecclésiastiques et séculiers 
« qui, étant requis, ne voudraient signer ruiiion et pa- 
^ cifîcation. « Ils devaient être déclarés « rebelles et 
ennemis du roi et de la patrie, » leurs personnes sai- 
sies et leurs biens confisqués. 

Ën présence de ces manifestations, don Juan crut 
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devoir céder. Le \2 février, il écrivit, de Marche en 
Famène, aux états geiiéi-aux qu'il avait signé le projet 
de traité l'oruiuU' par eux. Cet te acceptation était conte- 
nue dans un Édit perpétuel «« pour Tapaisement des 
troubles suscités aux Pays-Bas par la gendarmerie 
étrangère. >» Don Juan accordait, au nom du roi, une 
amnistie complète ; il consentait au renvoi des soldats 
étrangers; il ratitiait, sur la loi des aiiestaiions déli- 
vrées par les évêques et le conseil d'État, toutes les 
clauses de la Paciiication de Ciand et promettait, en 
conséquence, la convocation des états généraux dans 
la forme stipulé * [> ir ce traité. De leur côté, les états 
généraux prenaient l'engagement, « sur leurs conscien- 
ces, foi et honneur devant Dion et tous les h ouïmes, r> 
de maintenir en tout et partout la foi catholique, 
apostolique et romaine, ainsi que lobéissance due au 
roi. 

Cet engagement était eu contradiction avec la clause 
fondamentale de la Pacification de Gand qui accordait 

provisoirement la lil)erté de conscience, mohis l'exercice 
public du culte. Les étals généiaux l'avaient si bien 
compris que, le 7 février, ils avaient envoyé des députés 
au prince d'Orange pour l'informer de ce qui était né- 
gocié avec don Juan, lui demander son avis, et surtout 
pour lui expliquer la clause stipulant le maintien de 
la religion catholique romaine. La majorité n'attendit 
point cependant l'avis (h^naiidé au stathoutler de Hol- 
lande et de Zélande. Alléguant le désir d'éviter la guerre 
civile, elle vota l'arrangement conclu avec don Juan en 
se passant du concours des états des deux provinces, 
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qui (levaient stipuler pour les réformés. Cette précipita- 
tion était due au parti qui redoutait Tascendant du prince 
d*Orange et qui voulait réellement la prédominance ab- 
solue du catholicisme. 

Les exhoiiaiioiis de l'empereur Rodolphe et les con- 
seils de la reijie Elisabeth contribuèrent à cette prompte 
conclusion. L'un et lautre avaient engagé h^s états gé- 
néraux à ne point se montrer trop difficiles; Elisabeth 
recommandait même de faire à Tennemi un « pont 
d*or. î» C'est (pio la reine d'Angleterre préférait Tac- 
cord des états avec don Juan à uno intervention des 
Franrais. Le baron d'Aubigny, rendant compte, le 
26 novembre précédent, à rassemblée, de la mission 
dont elle lavait chargé près d'Elisabeth, dit en finis- 
sant sa harangue : «< La reine a prié par trois fois 
« les états de ne se vouloir fier aux Français, pour 
« estre trop fins et cauteleux, et de ne se vouloir aider 
« de leur secours (1). 

Guillaume le l'aciturne, de son côté, n'avait épargné 
aucun elforf pour provoquer une rupture avec le frère 
de Philippe IL Dès Farrivée de don Juan à Luxem- 
bourg, Û avait proposé de l'arrêter et de le garder 
comme otage. Le 2 février, lorsque les négociations 
étaient entamées, il écrivit à l'assemblée pour la met- 
tre en trarde contre les embûches des Espagnols ; il se 
(lisait convaincu que don Juan voulait tromperies états. 
Mais, l'accord conclu, il se garda l)ien de rompre avec 
rassemblée de Bruxelles ; plein de confiance dans un 

H) Uésoiatiam des étaU généraux des PajfS'Sas, t. i, p. 138. 
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avenir prochain, il dissimula son mécontentement. Par 
une déclaration signée le 19 février à Middelbourg, le 
prïnce d'Orange et les états de Hollande et de Zélande 

louaient la bonne intontioii des états généraux, tout en 
faisant remaïqueis en leimes mesurés, que le traité 
conclu avec don Juan ne paraissait pas y correspondre. 
Ils se plaignaient surtout que le représentant de Phi- 
lippe II n*eût pas accordé la latitude d*assembler pério- 
diquement les états généraux et disaient aussi qu*il 
n'avait pas donné à la Pacilîcation de Gand une appro- 
bation claire, iornicUo et catéfïoriquo. Par une autre 
déclai ation, votée ie l"*" mars, les états généraux tâchè- 
rent de rassurer la Hollande et la Zélande. Mais le 
prince d*Orange n'accepta point l'Êdit perpétuel et re^ 
fusa de le faire publier dans les deux provinces qui 
avaient secoué le joug de l'Espagne. Les députés de la 
Hollande et de la Zélande se retirèrent même de ras- 
semblée (le Bruxelles. 

Pour accélérer l'expédiliou des ad'aires, les états gé- 
néraux adoptèrent, le 27 mars, un règlement d ordre. 11 
contient des particularités intéressantes. 

Selon l'usage déjà consacré, le plus notable et le plus 
qualifié, soit ecclésiastique ou séculier, de chaque pro- 
vince, présidait chaque semaine alternativement. Le 
président ainsi désigné, avant d'ouvrir la séance, devait 
faire sortir de la salle tous ceux qui n'étaient point 
membres de l'assemblée. 

Le greffier des états de firabant, Cornélius Weelle- 
mans« remplissait les mêmes fonctions près des états 
généraux. C'était un homme d'une rare activité, mais 
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qui pliait sous le poids des innombrables affaires dont 
rassemblée devait s'occuper. 

Il y avait deux séances par jour : la première, depuis 

huit heures et demie jusqu'à midi; l'autre, (h^puis quatre 
heures jusqu'à six. ^fais il était convejui ((ue « ne se- 
^ raient dépeschëes lesdits après-dîners aulcunes ma- 
tières de grande importance, » si ce n était en cas 
d'urgence. 

Les fêtes et les dimanches» de même que les mardis 

et les jeudis après le dîner, l'assemblée ne siégeait 
point, à moins (jue le président n ordonnât de la réunir, 
à cause de l'importance des affaires. 

Personne ne pouvait prendre la parole, sinon à son 
tour, et on ne devait entendre qu'un seul orateur de 
chaque province. 

L'acte d'union du 9 janvier était considéré comme la 
charte des états généraux : les nouveaux députés de- 
vaient y donner leur adhésion, sous peine de nôtre point 
admis dans l'assemblée (1). 

L accord conclu entre les états généraux et don Juan 
d'Autriche allait recevoir son exécution. Don Juan avait 
ordonné le départ des soldats espagnols, et les états 
généraux avaient alloué 300,000 fl. pour solder la 
moitié de ce qui était di\ à ces vieilles bandes. Phi- 
lippe II, de son côté, ratifia, le 7 avril, l'édit de Marche 
enFamène; il sanctionna l'acte qui était la plus for- 
melle condamnation d'une partie de son règne. Les Pays- 
Bas, à la vérité, n'obtenaient point la liberté de con- 

(1) Acieà dm étals généraux du Pays-Bas, t. 1, p. WO. 
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science; mais ils recouvraient leurs anciens privilep:es et 
se vovMieiit (l(«livres de cette «rirn'e étrangère dont le 
duc (l'Albe s était servi pour établir la tyrannie. 

Tandis que les vieilles bandes espagnoles s'achemi- 
naient vers le Luxembourg, don Juan s'était avancé 
jusqu'à Louvain. H y r<»^'ut, le 20 avril, des députes qui, 
au nom des ('tais ^vneraux, lui dirent que ceux-ci le 
vcrraiciit avec plaisii- à Bruxelles et le reconnaît rnient 
pour gouverneur, lieutenant et capitaine général dès 
qu'ils auraient reçu la nouvelle certaine de la sortie des 
Espagnols de tous les Pays-Bas. Ils le suppliaient 
d'ailleurs de trouver bon ([ue rassemhh'O des états ' 
néraux, siégeant à Bruxelles, continuât ses dcHilKTa- 
tions tant (pi'elle n'aurait pas rempli la mission pour 
laquelle les députés des provinces s'étaient léunis. Ils 
demandaient donc, mais pour la forme seulement, la 
prolongation de leur assemblée juscpi'à la réunion de 
celle qui devait être convoquée selon les stipulations de 
la Pacilicaiion de (îand. 

Le mai, vers six Ikmuos du soir, don Juan d'Au- 
triche entra entin dans Bruxelles. (]ualre-vingts arque- 
busiers envoyés par les' états généraux formaient sa 
garde, et, à défaut des régiments espagnols, il avait 
pour cortège plus de mille cavaliers du pays, gouver- 
neurs, nobles, geiuilsliommos, prélats, que précédaient 
vingl-six compagnies de Ixuirgeois armés. Le vainqueur 
de L('pante se rendit d'abord sur le Marché, oii il était 
attendu par les représentants d(*s provinres (jui s'(>taient 
placés sur le grand balcon de l'hôtel de ville. Don 
Juan les salua par trois fois, puis se dirigea vers le 
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palais. Le 4, il prêta serment aux états généraux et lut 
dés lors reconnu comme gouyerneur du pays. 

Jusqu'à ce moment, les états généraux avaient eu 
réellement la direction du gouvernement. An conseil 
d'Etat chargé du pouvoir oxécurif, ils envoyaient non 
des suppliipios , mais des roquisiiiniis. Ih uommaienl 
non-seulement aux principaux emplois dans Tarmée na- , 
tionale, mais ils désignaient ati^si les gouverneurs des / 
provinces, les commandants des châteaux, etc. Us nom- ' 
maient et recevaient des ambassadeurs , contractaient 
des emprunts, établissaient des impôts. Après ([ue don 
Juan eut été reconnu par mx comme gouverneur, les 
(Hais iiï^néraux Mgirent de concert avec lui. Ils conii- 
nuérent à envoyer des ambassadeurs, à correspondre 
avec les états particuliers des provinces, à décréter des 
impôts, mais après en avoir référé au lieutenant du roi. 
Ils s'adressaient maintenant par voie de pétition au 
gouverneur pour lui proposer les mesures qu'ils ju- 
geaient utiles à la chose pnljliipie. De son côté, don 
.1 uan leur adressait également des requétes- 

Mais il importe surtout de remarquer que, à l'égard j 
des états particuliers des provinces, l'assemblée géné- 
rale n'avait jamais été et ne fut point onmipotente. Ainsi, 
s'agissait-il d'établir une capitation générale, l'assenti- 
ment et l'accord des états pai iicuiiers étaient toujours 
indispensables. 

Les états généraux avaient décrété une cotisation 
générale pour payer les troupes allemandes qui, en 
vertu de l'édit de Marche en Famène, pouvaient de- 
meurer dans les Pays-Bas, jusqu'à ce qu'elles eussent 
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reçu salisl'actioii. Les états d'Artois, en refusant leur 
concours à la mesure décrétée, furent cause que ces 
Allemands au service de TEspagne prolongèrent leur 
séjour dans les Pays-Bas. Or, par une lettre du 2S juin, 
los états généraux firent remarquer aux états d'Artois 
que toutes les autres |)r()vinces avaient donné leur con- 
sentement à la cotisation générale, que don Juan lui- 
même s'y était soumis volontairement pour sa personne 
*i à concurrence de 60,000 florins; n que les prélats, de 
lavis du légat du pap -, les chevaliers de la Toison d'or, 
les ducs, marcpus, barons et autres seigneurs principaux 
l'avaient acceptée. Ils les exhortaient, au nom du salut 
de la patrie, « à prélerei' en tout et partout le bien gé- 
nérai et public. « Ils leur montraient les inconvénients 
irréparables qu'un refus itératif de leur part entraîne- 
rait, car par là Taccord de tous les autres états devien- 
drait nul. Les états d'Artois persistèrent dans leur résis- 
lance égoïste. Le peuple d'Arras contraignit même le 
gouverneur de l'Artois à sortir de la ville, car, encou- 
ragé d'ailleurs par ses miaiidataires, il ne voulait enten- 
dre, dit un contemporain, « à telle façon d'aide de 
payer par teste, non séante ni convenable que aux Turcs 
et Mores. » L'Artois commençait dès lors cette opposi- 
tion qui devait être un jour si funeste à la cause fédé- 
rale. 

L'accord ne régna pas longtemps entre don Juan 
d'Autriche et les états généraux. Le lieutenant de 
Philippe II comprenait que tout demeurerait en suspens 
aussi longtemps que la Hollande et la Zélande remise- 
raient d'adhérer à l'édit de Marche en Famène. Mais il 
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-ne parvint point à séduire ni à intimider le prince 
d'Orange; il échoua de même dans les tentatives qu'il 
lit pour que les états géiiéiaux imposassent aux deux 
provinces i t'calcitrantes les conditions communes ac- 
ceptées par les quinze autres. 

L'ascendant de Guillaume le Taciturne remportait 
donc sur Tautorité de don Juan, autorité précaire* 
d'ailleurs et souvent contestée par les états gtuiéraux. 

Le vainqueur de Lépante, désappointé, humilié 
même, sortit de Bruxelles et se retira d'aliord h Ma- 
liues, d'où il entretint des intelligences stercics avec 
les régiments allemands qui étaient restes dans le 
pays. Le 24 juillet, il s empara par surprise du châ- 
teau de Namur. Il y établit sou quartier général et 
ordonna aux troupes royales dont il pouvait encore dis- 
poser de se eoncentrer dans les environs de eette ville. 

Pour justilier sa conduite, il écrivit aux états g('n('- 
raux qu'il n'avait d'autre but que de veiller à sa sûreté 
personnelle. Il leur fit déclarer, en outre, qu'il était 
toujours résolu à maintenir la Pacification de Gand, 
à condition que les états, de leur côté, accomplissent 
ce qu'ils avaient promis. 11 (leniandail une yarde suf- 
lisante pour le protéger, le droit de disposer des char- 
ges et offices vacants, enfin l'engagement que les états 
généraux se joindraient à lui pour forcer le prince 
d'Orange, de même que la Hollande et la Zélande, à 
donner leur adhésion à l'édit perpétuel. II demandait 
aussi communication de la liste des membres des états 
généraux pour ([u'il pût voir « s'il y avait dans l'assem- 
blée des personnes suspectes de taire mauvais office ou 
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qui iiL' (levaiem pas y èwr. - Quelques jours aupai'a- 
vaiit, il avait (Uji\ exprime le désir que les affaires e< 
les résolutions des états demeurassent secrètes» et qu'à 
cette ân ils ne donnassent entrée dans leur assemblée 
quVi ceux qui y avaient droit. Il exij^cait des états 
gciK'iaux qu'il ne .suulTrisseiit au milieu d'eux aucun 
('{ranimer, et il faisait d*' celle iultTclictioa une condition 
formelle de son retour à Bruxelles. 

Les états généraux répondirent en termes mesurés. 
Ils déclaraient d*abord, selon leur habitude, qu*ils n'a- 
vaiejit d'autre intention que de vivre et mourir en la 
reliiiiou catholique romaine et sous 1 obéissam'c due an 
roi. ils conseiitîrieiit à presque toutes les (ieinandes de 
don Juan. Mais ils laisaient observer qu'on ne pouvaii 
arrêter la liste des députes aux (^tats généraux, parce 
que leurs principaux, c'est-à-dire les états particuliers, 
les changeaient journellement. 

Le 3 juillet, l'assemblée nationale avait pi ié le prince 
d'Orange de iaire en sorte que les états de Hollande 
et de Zélande renvov^issent leurs mandataires à 
Bruxelles. Le prince le promit; mais il chargea d'a- 
bord Marnix de Sainte-Aldegonde et un autre délégué, 
Jacques Taffîn, de le justifier des inculpations dont il 
avait été lobjet de la part de don Juan. En même temps, 
il exhortait les états à prendre - une bonne et vertueuse 
résolution, coni'orme à l'obligation qu'ils avaient envers 
le corps entier ci jj^'néral de tout le peuple, 

Les états généraux avaient feint de ne pas compren- 
dre don Juan, lorsqu'il avait demandé l'éloignement de ^ 
personnes qui n'avaient point le droit de siéger dans 
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leur assemblée. Il précisa sa pensée, le 7 août, en exi- 
geant formellement qu on Ht sortir de Bruxelles Marnix 
de Sainte-Aldegonde, Theron et autres agents du princ** 

d'Orange, et que les éinia géïK^raiix, jjour se soustraire 
à une pression ill*'tiiiinio, se franh[H)i i;issenT .i Louv.iiii. 
Il leur manda ensuite que la paix et la gueii e étaient 
en leurs mains. Les états généraux répondirent qu'ils 
n'avaient pas la prétention de lui faire la loi ni de lui 
dicter la conduite qu'il devait tenir « en ce fait de paix 
ou de guerre; » que, quant à eux, ils ne prendraient les 
armes que s'ils y étaient Ibrcos. Du restt\ ils nvaieni 
publié de nouveau que tous iiubies el noIaMes |)('rsoini<\'< 
qui refuseraient de signer l Union, et ceux qui, VaytxuL 
signée, ne s'y conformeraient pas, pouvaient être saisis 
et appréhendés, et leurs biens confisqués. 

Le prince d*Orange conseillait de prendre les armes 
avant que don Juan eût eu le temps de rappeler les trou- 
pes espatrnolos, iialicunes et bouiguignonnes. Mais un 
grand nombre de représentants des [irovinces répugnait 
encore à une rupture ouverte. Les ims redoutaient la 
guerre civile, les autres étaient dévoués au roi; ceux-ci ne 
voulaient point, par une alliance avec la Hollande et la 
Zélande, porter atteinte à la prédominance du catho- 
licisme ; eatin, d'autres encoi e, l'ormant le parti aristo- 
cratique, «'(aient jaloux de l'influence croissante de 
Guillaume le Taciturne et de son écrasante popularité. 
Ces derniers tâchèrent de concilier leur aversion pour 
don Juan avec leur antipathie pour le prince d*Orânge, 
de même que leur feint respect pour Tautorité du roi 
avec leur désir de s'emparer du gouvernemeut. Ils 
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résolurent eu conséquence d'opposer à la fois à don 
Juan et au prince (rOrange l'archiduc Malhias d'Au- 
tiiclie, neveu de Philippe II. L'archiduc, alors âgé de 
dix-neuf ans, céda aux sollicitations de rémissaire qui 
vint lui proposer de se transporter immédiatement dans 
les Pays-Bas pour en prendre le gouvernement au nom 
du roi, mais en se conformant « à Tavis et conseil des 
états généraux. 

Sur CCS (M itr< 'laites, l<'s députés, demandés dès le 
3 juillet aux états de Hollande et do Zélande, étaient 
arrivés à Bruxelles (le 19 août). Mais leur admission 
dans rassemblée ne se fit point sans difficulté et sans 
éprouver de Topposition de la part de quelques mem- 
bres de l'cfrdre ecclésiastique. Les catholiques exclu si l's 
et les partis.! us secrets de l'Espagne comprenaient que 
la pi ésenc(i des d('putés de la Hollande et de la Zélande, 
à la fois mandataires des protestants et du prince 
d'Orange, influerait inévitablement sur les résolutions 
de rassemblée nationale. 

En effet, le jour même de leur arrivée et de leur 
admission, ils fireiii décider la démolition du château 
d'Anvers. Il est vrai que le duc d'Alhe n'nvait pas ('rigé 
cette citadelle pour dél'endre contre l'ennemi extérieur 
la métropole commerciale des Pays-Bas : « le château 
d'Anvers, » disait Requesens, « n'avait été construit que 
pour tenir en bride le Brabant. » Le démantèlement 
du château de Gand fut résolu le surlendemain. Ce 
démantèlement devait se faire du côté de la ville, - de 
façon toutefois à ce que les moyens de défense ne pus- 
sent en souffrir. ^ 
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En outre y les états généraux demandèrent l'assis- 
tance de l'électeur palatin » le plus zélé protecteur de 
la réforme en Allemagne. Non contents encore de ces 

concessions, les députés de la Hollande et de la Zélande 
mandaient au ])riiic(' d'Orange ^ qu'ils luisaient jour- 
nellement leur devoir pour induire les états à prendre 
une bonne et ferme résolution. Ils représentaient les 
inconvénients causés par l'hésitation de l'assemblée et 
blâmaient la « voiemojenne « que celle-ci suivait, lais- 
sant à don Juan le nom de gouverneur, et conséquem- 
ment le crédit et l'auiuriié pour contiiuu'r ses menées 
et lever des soldais. ISOiis ne proliions guère, ^ disaient- 
ils, « non parce que l'intention de la généralité ne serait 
bonne, mais par crainte de la guerre, 

Les états généraux étaient bien décidés cependant 
à ne point s'arranger avec don Juan avant quil leur 
eût remis les château ef ville de Namur, Marienbourg, 
Charlemont et d'autres places occupées par ses 
troupes. 

Le 6 septembre, les états généraux résolurent, mais 
à la simple majorité, d'envoyer des députés au prince 
d*Orange pour le prier de se transporter immédiatement 
à Bruxelles. Leur intention, disaient-ils, était de se con- 
certer avec lui, comme membre du conseil d'Ktaî, sur 
toutes les alfain s du pays. Mais en même temps, pour 
qu'il ue fût pas publié calonmieusement que les états 
généraux, à l'instigation du prince d'Orange, ne ten- 
daient «< qu'à changement de souverain et de religion, » 
ils le priaient de permettre, suivant la Pacification de 
Qand, l'exercice de la religion catholique aux lieux qui 

T. I. il 
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avaient été remis entre ses mains de même qu en Hol- 
lande et en Zélande; ils le priaient en outre de s*opposer 
à ce que le culte réformé fût exercé dans les autres 
provinces. Le prince fit aux députés un gracieux accueil, 

loua les états généraux de vuiiloir resserrer les Liens de 
Tunion entre les provinces, et leur remit, le 13, une ré- 
ponse écrite. 

11 déclarait quil n'aurait rien de plus à cœur que de se 
transporter incontinent à Bruxelles, mais que ses obli- 
gations envers les ^tats de Hollande et de Zélande et 
leur affection réciproque exigeaient qu*il eût préalable- 
ment là-dessus leur avis et consentement. Il évitait 
d'aiileiii'ïi de doiinei' une réponse catégorique sur les 
demandes concernant l'exercice de la religion catho- 
lique romaine en Hollande et en Zélande et le maintien 
exclusif de cette religion dans les autres provinces. En 
ce qui concernait la Hollande et la Zélande, il ne pou- 
vait rien fiiire, pôursuivait-il, sans le consentement des 
états de ces provinces. Pour ce qui concernait le main- 
tien exclusif du caiholicisme hors des limites de la Hol- 
lande et de la Zélande, il s exprimait en ces termes : 
tt Comme le prince n'entend occuper aucune supériorité 
« par-dessus messieurs les états généraux assemblés à 
« Bruxelles, mais seulement de les servir et aider à la 
« direction des allaircs, tant qu'en lui seia cl lanl que 
« eux-mêmes le voudront employer, il est aussi con- 
« tent de promettre, comme il promet, que de sa part 
« il laissera l'autorité de mettre l'ordre convenable en 
« ce point, selon la Pacification de Oand, à leur libre 
« volonté et arbitre, sans en aucune façon les troubler 
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ni empéclier ni souffrir qu'ils soient troublés et em- 
« péchés (1). » 

Guillaume le Taciturne, après avoir obtenu le con- 
sentement des états de Hollande et de Zélande, décida 
qu'il se conformerait au désir exprimé par les états gé- 
néraux. Informée le 19 septembre que le prince d'Orange 
était arrivé à Anvers, l'assemblée lui envoya des dé^ 
putés pour le complimenter et l'accompagner à Bruxelles. 
Parmi ces députés, on distinguait les prélats de Villers 
et de Maroilles. Le 23, GuillMume le Taciturne, api'ès 
un exil de dix années, rentra triomphalement dans son 
palais de Bruxelles. 

Les états généraux délibéraient alors sur la réponse 
de don Juan à leurs dernières propositions. Cette* ré- 
ponse, donnée le 21 septembre, était de nature à satis- 
faire le parti catholique et modéré. Don Juan consentait 
à remettre aux états généi*aux les places qui étaient en 
son pouvoir; à licencier tous les gens de guerre levés 
par lui depuis son arrivée aux Pays-Bas ; à observer 
religieusement la Pacification de Gand et l'Édit perpé- 
tuel, même à s'employer auprès du roi pour qu'il lui fût 
donné le plus tôt possible un successeur, et, en atten- 
dant, à se retirer dans le duché de Luxembourg. 

Le 23, par une singulière coïncidence, la Hollande 
était appelée à présider l'assemblée générale. La ré- 
ponse de don Juan ayant été mise en délibération, les 
députés hollandais demandèrent qu'on attendît la pré- 
sence du prmce d'Orange. Bien que l'on sût que Guil- 

(1) Archives de la maison d'Orange-Nassau, t. VI, p. 155 cl suiv. 
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laiime avait quitté Anvers dans la matinée et qu'il se 
dirigeait vers Bruxelles, la majorité, alléguant qu'il 
avait été décidé, la veille, que le vote aurait lieu, ne vou- 
lut pas le différer. Elle ratifia laccord conclu avec don. 
Juaii. Bientôt revinrent les députes qui avaient été 
au-devant du prince d'Orange ; ceux-ci réclamèrent 
contre cette précipitation. 11 fut enfin ordonné que les 
ambassadeurs qui avaient condu Taccord avec don 
Juan, exposeraient, le soir même, dans une conférence 
particulière avec le prince d*Orange, les conditions de 
la paix. Guillauiiii; s<^ garda bien de les rejeter d'une 
manière absolue; il n'éleva même que de légères ubjec- 
tions. Mais un des assistants prétendit que rassemblée 
n'avait pas pris une résolution formelle sur l'article con- 
cernant les emplois possédés par les officiers qui avaient 
suivi don Juan à Namur. Guillaume dit que, pour lever 
tous les doutes, le plus sage était d'en référer de nou- 
veau aux états. 

Le lendemain, le prmce d'Orange se rendit à l'hôtel 
de ville, où siégeaient les états généraux, il déclara 
qu'il venait, comme baron de Breda et membre de l'état 
noble de Brabant, prendre part à leurs travaux et qu'il 
était prêt à sacrifier, pour leur cause, sa vie, ses biens 
et tout ce que Dieu lui avait donné; il protesta en outre 
que tous ses eltbrts tendraient à l'accomplissement et à 
Tentretien de la Pacification de Uand. Le projet d'accord 
fut ensuite remis en discussion, et l'assemblée décida 
qu'une nouvelle rédaction serait proposée par une com- 
mission où siégerait le prince d'Orange avec les comtes 
de Boussu et dé Lalaing. De graves modifications fu* 
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reut alors apporta au projet agréé par don Juan. Le 
prince d'Orange et son piurti proposaient notamment 
rinstîtution d*un conseil d'État composé de personnes 
qui seraient choisies par les états généraux, et selon 

lavis duquel, exprimé à la pim alité des voix, toutes les 
affaires du pays serniont conduites. Le nouveau projet 
fut discuté le 25; l'assemblée siégea depuis huit heures 
du matin jusqu'à quatre, et de six à neuf heures du soir. 
Le prince d'Orange, renommé pour son éloquence et sa 
vivacité d'esprit, prit ime grande part aux débats, qui 
furent très-animés. Le lendemain, rassemblée adopta la 
résolution qui devait provoquer une rupture définitive 
avec don Juan d'Autriche (1). 

Don Juan était d'autant moins disposé à subir les 
nouvelles exigences des états, qu'il venait d'apprendre 
que Philippe II avait ordonné aux troupes espagnoles 
du Milanais de reprendre le chemin des Pays-Bas. Le 
2 octobre, après avoir protesté contre les * injustes et 
ddraisoiiuables - prétentions de l'assemblée de Bruxelles, 
il quitta Namur pour se retirer à Luxembourg. Les 
états généraux décident alors et lui font savoir, le 8 oc- 
tobre, qu'ilis ne le reconnaissent plus pour gouverneur; 
ils le prient en conséquence de laisser l'administration 
au conseil d'État. En même temps, ils publient leur ma- 
nifeste sous le titre de : Discours sommier des justes 
causes et raisons qui ont contraint les estats ge^ieraulx 
des Paîs-Bas de pourveoir à leur deffence catUre le seigneur 
dm Jehm d*Au8triee, 

(1) Voir CorresiKtndanct de GtiiUaume le Tacilurne, t. IV, passim. 
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Ce m lUiioslo, OÙ tilaieiii rappeléet» les coiiditions aux- 
quelles don Juan avait oto re^u, respirait une ardeur 
belliqueuse et attestait uue violente exaspération contre 
le frère de Philippe IL Les états généraux reprochaient 
à don Juan d*ayoir violé toutes ses promesses et décla- 
raient que c'était leur devoir de s'opposf^r à un - lieute- 
nant du prince « qui prenait le.s ai iu* s contre le pay?i. 
Malgré la hardiesse de ce df)cum(?nt, ils u'hésitérent 
point à l'envoyer à Philippe IL Ils lui déclaraient qu'ils 
ne voulaient plus être esclaves des Espagnols et leurs 
semblables, » attendu qu ils étaient « plus anciens vas- 
saux patrimoniaux de la maison d*Autriche. n Mais en 
même temps ils protestaient encore qu'ils voulaient 
maintenir tie tout leur pouvoir la religion catholique e( 
l'obéissance qui était due au roi. Et, en eifet, s'ils avaient 
voulu se soustraire à cette obéissance, ils en avaient, 
disaient-ils, le pouvoir. Ils suppliaient le roi d*avoîr 
d'eux Topinion qu'ils méritaient, de faire poser les armes 
à don Juan et de leur envoyer pour gouverneur lui 
prince extrait légitimement du saiifr d'Autriche. 

U ultimatum, envoyé de Luxembourg le 14 octobre 
par don Juan, allait porter au comble rexaspération 
des partisans de Guillaume le Taciturne. Don Juan, à 
son tour, exigeait des états qu'ils missent bas les armes 
et qu'Os renvoyassent le prince d'Orange, ses adhérents, 
fauteui .s ai ministres. 

r^Mit-ôtre la majorité du cler^(; et de la haute no- 
blesse, qui n'aimait point le prince d'Orange, ne se lût- 
elle pas opposée à cette dernière prétention si Guil- 
laume le Taciturne n'avait eu pour lui la bourgeoisie et 
le peuple. 
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Le parti démocratique avait reçu une organisation 
puissante, et il dominait réellement les deux autres 
classes. A Bruxelles, les dix-huit syndics des neuf na- 
tions entre lesquelles étaient répartis tous les métiers 
de la ville, s'étaient emparés de l'autorité qui apparte- 
nait au magistiat, et cet exemple fut suivi dans les 
autres villes principales. Des collèges de dix-huit dé- 
fenseurs du peuple j avalent été formés en haine des 
magistratures municipales où siégeaient des partisans , 
de TEspagne, ou, comme on disait alors, des espagno- : 
lises. Le parti démocratique, il laiit le dire, exerçait déjà 
une prossioipirréguliére et parfois violente sur les états 
gonéraux. Le 8 octobre, un des « bous patriotes » de 
Bruxelles, accompagné de députés des trois membres de 
la commune, vint présenter aux états une pétition par 
laquelle ils étaient requis de faire alliance avec la reine 
d'Angleterre, d'appeler à leur aide le palatin Casimir, 
de décréter une levée générale, de renouveler les admi- 
nisti-ations des villes et d'éloigner du conseil général 
toutes les personnes suspectes, pensionnaires des villes 
et autres, même les gens d'église qui, par leurs protes- 
tations, favorisaient les ennemis du pays et Tinquisition 
d'Espagne. Guillaume répondit, au nom de rassemblée, 
que le peuple pouvait se reposer sur les états du soin de 
prendre les mesures nécessaires au salut de la patrie. 

La fraction des états généraux qui ne voulait ni de 
don Juan ni du prince d'Orange, dévoila enfin ses vues. 
Le 9, le duc d'Arschot fit connaître à l'assemblée que, 
de concert avec plusieurs seigneurs principaux de Bra- 
bant, de Flandre et d'autres provinces^ il avait jugé 
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convenable de mander larchiduc Mathias pour lui con- 
fier le gouvernement du pays, et il annonça que ce 
prince, parti secrètement de Viemie, était déjà à Colo- 
gne. Plusieurs s*étonnèrent qu*nne négociation aussi 

importante eût éU' cjitanx'c, à Tiiisu et sans rantorisntion 
(les états; niais la inajoiitr' se inonfra disposée à rtîce- 
voir le frère de lempereiir Rodolphe. Il fut cependant 
convenu que Tarchiduc séjournerait à Lieire jusquà 
ce que les états des provinces eussent ratifié les condi- 
tions auxquelles l'assemblée générale subordonnerait 
sa réception comme gouverneur. On avait vonln snsciter 
un rival an prince d'Onmge, mais un ne put exclure 
celui-ci du nombre des commissaires chargés de rédiger 
la capitulation qui allait être propo.sëe à larchiduc. 

Au surplus, les partisans de Guillaume le Taciturne 
avaient résolu de raffermir 1 autorité de ce prince et 
même de lui donner plus d'extension. Par une inno- 
vation hardie, ils décidèrent (pi'il serait nommé gou- 
verneur ou rmvard du duché de Brahanr. Il fallait 
d'abord obtenir le conseiitemeiU des états particuliers 
de la province. La noblesse et le clergé ayant retusé 
leur acquiescement, on le leur arracha; la salle où déli- 
béraient les membres des états de Brabant fut envahie 
par des bourgeois de Bruxelles, d'Anvers, de Louvain 
et de Rois-le-Duc, agissant sous riiupulsioii des Dix-huit, 
et la iiuriiinaliùii du prince d'Orange, comme rmvard 
du duché, fut proclamée au milieu du tumulte et des 
menaces. Une requête fut ensuite présentée aux états 
généraux par les délégués d«s trois membres de la com- 
mune de Bruxelles, auxquels s'étaient joints les doyens 
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des métiers d'Anvers, afin qu*îl leur plût, comme tenant 
le gouyemement général, de ratifier le choix des états 
de Brabant. Les états ç^énévmx n'osèrent pas résister, 

et, le 22 octobre, la noiiiinntion du prince d'Orange fut 
confirmée, mais « sous le bon plaisir de leurs maîtres, ?• 
cest-à-dire des états particuliers des provinces. Le dUc 
d'Arschot vit là un moyen de contrecarrer Guillaume de 
Nassau. Il s'était fait nommer lui-même gouverneur de 
la Flandre. Les deux premiers ordres, le clergé et la 
noblesse , subissant rinlluence du nouveau gouverneur. 

montrèrent contraires à la nomination du prince 
d'Orange. Mais la satisfaction du duc d'Arschot ne fut 
pas de longue durée. Le 28, il était arrêté par Hembyse 
et Ryhove, les chefs du parti démocratique de Gand ; il 
resta prisonnier jusqu'au 10 novembre, et pour obtenir 
sa déli\Tance des « nobles et notables de Gand, f il 
fallut l'intervention des états généraux et du prince 
d'Orauge. 

L'arcbiduc Mathias était arrivé à Lierre le 30 octo- 
bre. Gomme une maladie contagieuse régnait dans cette 
viUe, il obtint, le 15 novembre, des états généraux, 
rautorisation d'établir sa résidence à Anvers. Les états 

des provinces, consultés sur les conditions à imposer 
au jeune archiduc, avaient lait parvenir letns avis à 
Bruxelles. Un projet déHnitif fut alors préparé et pré- 
senté, le G décembre, aux états généraux. Il donna lieu 
à de vifs débats et ne fut adopté que le surlendemain. 
L*archiduc, avant d'entrer en fonctions, devait prêter 
serment aux états généraux en même temps qu'au roi. 
Il gouvernait avec un conseil nommé par les états gé- 
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uëraux et où tout se déciderait à la pluralité des voix. 
Dans les affaires de grande importance et qui concer- 
naient la généralité, comme étaient les aides, levées de 

deniers, acceptation de paix ou de guerre, alliances 
avec (les princes étrancers ou clioscs semblables, le 
concours des états géuéraux était indispensable; il en 
était de même s'il s'agissait d'apporter des changements 
aux lois existantes. Les états généraux, de même que 
les états des provinces, auraient d'ailleurs le droit de 
s'assembler toutes les fois qu'ils voudraient et qu'ils le 
irouveraient bon. I^iiiin, pour le cas où ces conditions 
seraient violées, les états pourraient prendre les armes 
contre Tarcliiduc. 

Les deux premiers ordres s étaient opposés à une 
clause additionnelle qui eût singulièrement agrandi le 
rôle du tiers état. Le prince d'Orange, le principal auteur 
ou du moins l'inspirateur de la capitulation, aurait voulu 
que les ëiats gein'i aux, avant de rien conclure, fussent 
tenus de l'aire l apport aux notables et à la commune, 
« vu qu'il était plus que raisonnable que ce qui touchait 
un chacun fût consenti par un chacun. » En d'autres 
termes, il s'agissait d'associer plus intimement la bour- 
geoisie au gouvernement du pays. Mais cette innovation 
fut combat lue et repoussée par le parti aristocratique. 

En ce qui reprardait don Juan d'Autriche, il n'était 
plus quesliou de lui que pour le combattre à outrance. 
Le 7 décembre, les états généraux avaient déclaré qu'ils 
ne tenaient pas le seigneur don Juan pour lieutenant, gou- 
verneur et capitaine général, mais qu'ils le regardaient 
comme inliactour de la Pacification par lui jurée et 
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ainsi ennemi de la patrie, depuis sa retraite au château 
de Namur. Us ajoutaient que les naturels du pays qui 
le suivaient devaient être tenus pour rebelles et traités 

comme tels. 

Ti'ois jours après, ils complétèrent en qnol(|uo sorte 
leur œuvre par nne nouvelle Union fondée sur nue al- 
liance véritable et réciproque entre les catholiques et 
les réformés. ËUe avait, en effet, pour but d'amplifier et 
d'éclaircir Tacte du 9 janvier précédent. On y découvre 
rinspiration du prince d'Orangre et de Mamix de Sainte- 
Aklej^onde, qui avait été fréquemment en rapport avec 
les états. 

Les prélats, ^'om d'église, seigneurs, gentilshommes, 
magistrats des lois, villes, châtellenies et autres, faisant 
et représentant les états des Pays-Bas, déclarent, le 
10 décembre, par Facte signé dans la grande salle de 
rhôtel (In ville de Bruxelles, qu'ils n'ont pas eu l'intention 
de contnn'ciiir à aucune des clauses de la Pncification 
de Gand *< comme leur dessein n'est aussi de grever et en- 

dommager, au contraire d'icelle, ceux qui, s'étant re- 
« tirés de la religion catholique romaine, se sont par 
« ladite Pacification conjoints et unis avec eux. » De 
leur côté, ces derniers disent que leur intention n'est 
point do \ ioîer, grever ou endommager ceux de la 
religion catholique. Ils promettent de se comporter 
eu amitié et union les uns envers les autres et tous en- 
semble d*employer tous leurs moyens contre les enne- 
mis de la patrie. 

Mais, avant la réception de Farchiduc Mathias, re- 
gardé comme le messager de paix, la majorité des états 



Digitized by Google 



CHAPITRE SEPTIÈME. 



généraux allait avoir une nouvelle lutte à soutenir 
contre les délégués de la commune de Bruxelles. L'ar- 
chiduc devait faire son entrée le 5 janvier 1578 ; les 
délégués de la commune ne voulaient pas y consentir, 

à moins que le prince d'Orange ne fût maintenu dans 
la charge de gouvér ueur du Bradant et en outre nommé 
lieutenant général de Tarchiduc. Cette prétention à la- 
quelle le prince paraissait étranger, car il avait quitté 
Bruxelles dès le 24 octobre pour se rendre à Anvers et 
à Gand, cette exigence imprévue irrita une grande 
fraction de l'assemblée. On ignorait généralement que 
la commune de Kriixellos, en proposant de donner pour 
fruide au jeune archiduc le politique le plus expérimenté 
de l'époque, suivait le conseil des ministres de la r^ine 
d'Angleterre. Les adversaires déclarés ou secrets de 
Guillaume de Nassau s'opposèrent d'abord avec énergie 
à une proposition qu'ils jugeaient humiliante pour Tar- i 
chiduc et pour l'assemblée elle-même. Mais la commune 
maintint sa double demande avec ténacité et dans une 
attitude presque menaçante. Les négociations, les discus- 
sions avec les délégués de la commune se prolongèrent • 
jusqu'au 8 janvier. Enfin, l'assemblée céda. Il fut résolu, 
par plwraUté des voix, que le prince d'Orange serait 
« continué au particulier gouvernement de Brabant f> | 
et que les états requerraient l'arckiduc de choisir le \ 
prince pour son lieutenant général. i 

Le parti démocratique, s'il n'avait obtenu la satisfac 
tion qu'il exigeait, semblait résolu à modifier l'organi- 
sation des états généraux. Déjà « les bons bourgeois de 
la ville de Bruxelles, »» dans une requête du SE décem- « 




Digitized by Google 



PHILIPPE 11 ^1576-1378). 175 

bre, exprimaient leur étoimement de ce que les aâaires 
se traitassent aux états généraux par pluralité de voix, 
« On donne ainsi, n disaient^ils, « à un pensionnaire de ) 

« Malincs, Tournai, Tournésis, Valenciennes et sem- 
« blables petites provinces autant d'autorité en leurs 
« opinions qu'on fait à un état entier et principal de 
« Brabant, Gueldre, Flandre, Artois, Hainaut, Hol- 
» lande, Zélande et autres. » 

L'archiduc MatMas, après avoir déjà accepté sans 
difficulté les conditions qui lui avaient été imposées, 
consentit de bonne grâce aussi à se placer sous la tu- 
telle de Guillaume le Taciturne. Le 18 janvier, accom- 
pagné du prince d'Orange, il tit son entrée à Bruxelles. 
Le 20, vers dix heures du matin, les états généraux se 
réunirent à lliôtel de ville. Bientôt les acclamations de 
la foule qui encombrait le marché annoncèrent rap- 
proche de l'archiduc et du prince. Ils descendirent de 
cheval devant Thôtel de ville, où ils lurent reçus pai- les 
représentants des provinces, qui les accompagnèrent 
sur le grand balcon. Là, devant les états généraux et 
les compagnies bourgeoises (les cinq Serments) qui 
étaient en bataille sur la place, Tarchiduc M athias 
jura d'abord d'observer fidèlement la capitulation qui 
délimitait ses pouvoirs comme gouverneur û^énéral. Le 
prince d'Orange, à son tour, prêta serment, d'abord 
comme gouverneur du Brabaut, puis comme lieutenant 
général. Chaque fois, les tambours battaient, les trom- 
pettes sonnaient, et les compagnies bourgeoises di- 
saient des salves de mousqueterie. Le lendemain, 
Tarchiduc et le prince d'Orange se rendii eni de nouveau 
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à rhôtel lie ville, où un magnifique bauquet leur lut 
offert par les états généraux. Le toast aux états et à la 
prospérité des Dix-Sept Provinces fut porté, au nom de 
Tat'chiduc, par J.-B. Houwaerl, qui avait été Torgani- 

satcur de cette belle fête (1). 

Mallieureuscnu'jii, les ti-oupcs (U^s ('(ats. quoique cou- 
rageuses, ne vulaienl point, par leur organisation et 
leur discipline, les vieilles bandes qu'Alexandre Farnése 
ramenait à don Juan d'Autriche. Outragé et bravé par les 
états généraux, le vaillant bâtard de Charles-Quint leur 
avait déclaré la guerre, et il s avançait vers le Brabant. 

Le 28 janvier, Layiou, ambassadeur d'Angleterre, 
rendit compte à l'assemblée d'une eiii revue qu'il avait 
eue avec don Juan à Marche, le 24. 11 lui avait pro- 
posé, au nom de la reine Elisabeth, une cessation 
d*armes, promettant d'amener les états généraux à faire 
de même. Il avait ajouté que, pendant cette trêve, la 
reine s'('ll'«)i cerait d'apai^^er les troubles des Pa}s-Ba.s 
et de les leconcilier avec le Koi Catholique, Don Juan 
avait repoussé cette ouverture et répondu qu'il ne pou- 
vait plus différer de marcher en avant, ayant ses forces 
prêtes. Il avait dit aussi « qu'il ne se souciait pas des 
« Anglais, ni des Français, ni de l'Empereur, contre 
«* lequel il ferait descendre le Turc en Hongrie pour 

(I) li laul lire les curieux délails de ce banquet dans la uanaiiou failc 
par Houwaert lui-même 6t publiée sous le titre de : Sommare tesehry- 
vingtu van de triumphetyeke Incmtt vm dm doorluehtighen ende 
hooghgeboren aerts-hertoge Malliias, etc., gheinventeert ende glie- 
componccrt deur Jean-Baptisla Rouwnerf, consiellicr ende meester 
van den R'^kcniriglu'ii mis heeren des (\minckx in Brabanl, (Anvers, 
Christophe riaiaiu, 1^78, in-i"), p. liO el suiv. 
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« lempécher de doimer secours à l'archiduc, sou frère, r 
Il menait « ledit archiduc de le traiter de même façon 
« que tous les autres de ces Pays-Bas lorsque, avant 
^ peu de jours, il viendrait le voir à Bruxelles. » ♦ 

Le 31 janvier, les deux armées se rencontrèrent à 
Gembloux, et les troupes dos états furent niises on 
pleine déroute. Avec plus de promptitudo et do i ('soiu- 
tion, don Juan aurait pu se rendre maître de I Bruxelles; ' 
mais il se détourna pour prendre Tirlemont, Diest, Ni- 
velles et Louvaîn. 

Cependant, la consternation rëjynait dans Bruxelles. 
Le 2 février, les états généraux, no troiiwint conve- 
nable de laisser serrer en la ville de Bruxelles l'archiduc 
et son conseil, » s'adressent aux du-huit avoués des tia- 
Hans pour qu'ils ne s*opposent point à la résolution 
prise par l'assemblée. Celle-ci avait décidé qu'elle se 
transporterait en un autre lieu, « où elle pourrait libre- 
ment pourvoir aux affaires du pays .« Cette autre plac(^ 
était Anvers. Le 4, les états gon(Maiix d('ol;u"ont que 
« la seule nécessité présente » motive leur retraite à 
Anvers et que, cette nécessité cessant, ils promettent de 
revenir à Bruxelles. Le 5, ils confirment leur résolution 
de la veille et prennent solennellement rengagement de 
ne pas se disjoindre ou se séparer, mais au contraire de 
continuer à veiller au bien de la patrie et d'entretenir 
l'union qu'ils ont jurée; en outre, ils déclarent itérative- 
ment qu'ils reviendront à Bruxelles dès que la sécurité 
sera rétablie dans cette ville (1). 

(1) Ké&oluLioiis nianuscriles des élals généraux des t*ây&-bas (archives 
de La Haye). 
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Les ('\ cjuMuents mirent obstacle à l'accompliisseuient 
de cette promesse. 

En se transportant, le G février, à Anvers, les états 
généraux quittaient définitivement une ville où leurs dé-> 
libérations n'étaient plus libres. Non-seulement l'ennemi 
les menaçait, mais ils ne pouvaient plus se soustraire 
à lascendaut dun parti énei'gique et rcdoufaMe. La ba- 
taille de Gembloux les affranchit monioiitaiienient des 
exigences de la fraction démocratique et calviniste. 
Toutefois c'était à ce parti, comme on le verra, que la 
direction du mouvement national devait échoir pour 
longtemps encore. 
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Les états généraux venaient de siéger à Bruxelles 
pendant plus de quinze mois. Croyant, après la défaite 
de leur armée à Gembloux, qu'ils délibéreraient avec 
plus de sécurité à Anvers, ils se transportèrent dans 
cette place forte et tiureut peudaut longtemps les réues 
du gouvernement. 

11 ne faut pas entendre par là que les députés pré- 
sents furent toujours en même nombre; non, très-sou- 
vent, trop souvent même, les délégués des provinces 
retournaient près de leurs commettants, tout en lais- 
sant quelques mandataires au siège des états géné- 
raux; mais jamais l'assemblée ne pronoiiya elle-même 

T. I. . 
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sa dissolution. C'est ou s<mis quelle lut eu permanence 
depuis 1576 jusquen 15^0, et même au delà, si Ion ne 
tient pas compte de la retraite des députés belges 
après la restauration de la domination espagnole dans 

les Pa} s- 15.18 UKiritlioiiaux. 

Dune, le iS lévrier 157cS, les états généraux, trans- 
férés à Anvers, si(»j^èrent pour la première fois au 
monastère de Saiut-MicheL C'était le jour même où 
Amsterdam, qui avait tenu jusqu'alors le parti de Phi- 
lippe II, se rendit aux troupes du prince d*Orange. 

La lutte était alors flagrante entre le roi d'Espagne 
et les états ^énéT.nix. Non-seulement l 'iiilippe II refusait 
de confirmer l areiiiduc Mathias, reconnu par l'assem- 
blée comme gouverneur général des Pays-Bas; mais 
le P*^ février, il avait signé à Madrid des lettres pa- 
tentes par lesquelles il ordonnait à ses sujets des 
Pays-Bas d*obéir à don Juan d'Autriche, et enjoi- 
gnait aux états généraux et aux états particuliers des 
provinces de se séparer. En outre, il cassait et an- 
nulait tout ce qu'ils avaient lait depuis les derniers 
troubles. 

La majorité des états généraux n'était point disposée 
à se soumettre à ces injonctions. Les états d'Artois 
seuls avaient, le 7 février, émis le vœu que les dé- 
putés nkmis en <'tafs généraux se séparassent. Mais, 
dans les autres pioviiices, rexasp<'ia[ioii contre les 
Espagnols était au comble. Le 2^5 lévrier, rarcliiduc 
Mathias, le prhice d'Orange et le conseil d'État reçu- 
rent de l'assemblée plein pouvoir de prendre les mesures 
nécessaires pour « endommager et infester TEspaigne, 
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les Ëspaignols et leurs adhérents, soit par mer ou par 
terre. » 

Quelques jours après, le 6 mars, l'archiduc, accom- 
pagné (lu prijH'O (rOrang-e et des membres du conseil 
d'État, se transporta au sein de l'assemblée. Guillaume 
de Nassau prit la parole, au nom de larchiduc, et ex- 
posa aux états la nécessité absolue de faire les plus 
grands efforts à leffet de recueillir Targent nécessaire 
pour entretenir et renforcer l'armée nationale. Déjà, 
faute de payement, h's soldats au service des états 
se montraient indisciplnuîs. Lo. lendemain, les états 
généraux donnèrent une nouvelle marque de confiancf» 
au prince d'Orange en chargeant leur trésorier de lui 
fournir mensuellement 5,000 livres durant la guerre 
« pour les affaires secrètes; d le prince était d'ailleurs 
autorisé à les employer « à sa discrétion. «Le 7 niai, 
les états décident que certains de leurs membres se 
transporteront dans toutes les provinces afin de faire 
venir en bourse commuiio - la plus grande somme de 
deniers qu'on pourra réunir. L'assemblée comptait alors 
sur 700,000 florins, tant poiu* payer les troupes natio- 
nales que pour solder les reftres levés en Memague, 
et que l'on attendait au nombre de 6,000 environ. 

On sait que Cornélius Weelleïnans, greffier des états 
de Brabani, remplissait aussi l'ofiice de greffier des 
états généraux. Lorsqu'il eut renoncé à ce poste pour 
remplir des fonctions moins assujettissantes, l'assemblée 
le remplaça (19 avril 1578) par deux secrétaires pris 
dans son sein et qui furent salariés. Ils étaient spécia- 
lement chargés de tenir note et registre des résolutions 
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adoptées par les. états et de veiller à la rédaction et à 
Vexpéditiou des lettres missives. L*un prenait place 
près du président pour annoter et enregistrer les réso- 
lutions, les ordoiinances et autres actes. Le second, au- 
quel était confié le soin des dépêches, devait s'asseoir 
à une autre table ou comptoir» mais également dans la 
chambre de l'assemblée (1). 

Le soulèvement des Pays-Bas contre Philippe II 
venait d*étre solennellement justifié devant l'Allemagne 
attentive. Le 8 mars, l'empei eiir Rodolphe 11 avait lait 
savoir à l'archiduc Mathias, son frère, qu'il avait con- 
voqué, à Worms, les six électeurs et les autres princes 
et états de Tempire. Cette assemblée devait s'occuper 
des moyens de remédier aux troubles des Pays-Bas. 
En consé][uence, des députés furent nommés pour sou- 
tenir, devant la Diète impériale, la légitimité du sotilè- 
meut de ces provinces, et pai mi k;s députés désignés se 
trouvait ^laniix de Sainte-Aldegoiide, devenu conseiller 
d'État. Dans un discours célèbre, il plaida éloquemment, 
devant la Diète de Worms, la cause de ses concitoyens. 
De retour à Anvers, il le IB juin, son rapport aux 
états généraux. Mais ce rapport ayant été jugé « bien 
long et prolixe, »» selon les annotations contemporaines, 
les états désirèrent l'avoir par écrit. 

Nous avons dit que la reine Élisabeth, par crainte 
de voir les Français intervenir trop activement dans 
les troubles des Pays-Bas, avait voulu amener une 
transaction entre don Juan d'Autriche et les états 

(1) Actes des états généraux, etc., l. i, p. Hi- 
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généraux. Ces tentatives de médiation eurent peu de 
succès. Att mois de juillet, les états répondirent aux 
ambassadeurs de la reine d'Angleterre que, pour con- 
clure la paix, il fallait que don Juan .sortit des Pays- 
Bas avec toutes ses troupes et ses adhérents ; que le 
gouvernement demeurât entre les mains de 1 archiduc 
Malhias et que les états conservassent l'autorité qui 
leur était attribuée par la Pacification do Gand. Et 
comme il était impossible, igoutaient-ils, de rétablir 
sur l'ancien pied rexercîce de la religion, ce point 
important devait être laissé à leur décision. Ils dé- 
claraient encore que, si la paix ne se faisait pas, ils 
étaient bien résolus à combattre à outrance. Ils avaient 
déjà prêts, disaient -ils, onze à douze mille chevaux 
étrangers, sans parler de la cavalerie nationale, au 
nombre de trois mille hommes,, et sans l'infanterie, 
qui formait cent soixante-dix compagnies. Enfin, ils 
comptaient sur un revenu de 600,000 florins par 
mois. 

La plus brillante perspective s'ouvrait vraiment de- 
vant les états généraux si, par des mesures sagement 
transactionnelles, on parvenait à consolider le pacte 
fédéral en cimentant l'union des catholiques et des 
protestants. Mais des prétentions inconciliables divi- 
saient, sur la question religieuse, les ultra-catholiques 
des provinces wallonnes et les ultra-calvinistes de la 
Flandre. 

Les premiers, très-habiles d'ailleurs, avaient d'abord 
tâché d'obtenir une sorte de prépondérance. Avant de 
se joindre à la « généralité, >» la noblesse d*Artois et de 
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Hainaut exigea que l'organisation des états généraux fût 
modifiée à roHnins égards. Il ne lui avait pas suffi que 
l'Artois et le llaiiiaut eussent voix aux états généraux 
comme deux provinces; elle avait demandé, en outre, 
que les villes de Valenciennes et «le Tournai, le quar- 
tier de Toumaisis, ainsi que Lille, Douai et Orchies, 
et même Malînes, qui ne possédaient antérieurement 
qu'une voix dans l'assemblée générale, eussent les 
mêmes droits que le duclié de Brabant et le comté de 
l^iandre. Au moyeu do ces suflrages nouveaux, les 
Wallons avaient dabord eu la majorité au sein des 
états, et ils n'avaient pas craint de taire venir se* 
crétement l'archiduc Mathias d'Autriche, avec IW 
poir de gouverner sous son nom (1). Mais on sait 
comment cette intrigue avait été déjouée par l'autre 
jKU li, qui avait fait nommer le prince d'Oraage non- 
seulement ruward du Brabant, mais encore lieute- 
nant général de l'archiduc Mathias. Cependant les 
catholiques, toujours en majorité dans l'assemblée 
générale, essayèrent encore de ralentir les progrès des 
calvinistes et de favoriser adroitement les provinces 
wallomies. 

Par une ordonnance du 22 avril, les états gfjieraux 
ne s'étaient point contentés de défendre, sous les peines 
les plus sévères, tout rapport avec l'ennemi, c'est-à-dire 
avec don Juan, lieutenant de Philippe II; ils avaient 
prescrit que tous les magistrats, les officiers sous leur 
juridiction, môme les ecdésiastiques et les religieux, 

(1) Voir L'Histoire des Pays-Bas de Van Meusren, fol. 160. 
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prêteraient serment de maintenir la Pacification de 
Gand. On n'ignore pas que cet acte ne concédait qu'à la 
Hollande et à la Zélande l'exercice du culte réformé. Or, 
en faisant jurer de nouveau la Pacification de Gaud, la 
majorité des états généraux espérait « conserver et 
assurer » la religion catholique romaine hors des 
deux provinces gouvernées par le prince d'Orange. ïl 
•jLait d'ailleurs enjoint à tous officiers de justice d«î 
procéder avec rigueur contre ceux qui voudraient, hors 
des provinces de Hollande et de Zélande, comploter 
contre la religion catholique ou troubler l'exercice de 
rancîen culte. 

L'ordonnance du 22 avril ne réalisa point les espéran- 
ces du parti qui l'avait obtenue des états généraux. Cet 
édit était d('jà en désaccord avec- la situation. Les Wal- 
lons catholiques passaient pour être les partisans secrets 
de l'Espagne et de don Juan; ils excitaient de grandes 
défiances, tandis que les gens de guerre de la Hol- 
lande et de la Zélande étaient regardés comme les vrais 
défenseurs de la cause nationale. Une sorte de re- 
virement s'accomplit. Hardis, entreprenants, poussés 
par la faveur publique, en un mot, sympathiques aux 
adversaires de la domination espagnole, les réformés 
s*ayancèreut graduellement dans les charges etoffi(*^<, et 
finirent par s'emparer de l'administration des villes les 
plus importantes. Us jugèrent alors que le moment était 
venu de faure consacrer solennellement l'égalité des 
deux cultes. 

Par une requête du 22 juin, adressée à l'archiduc 
Mathîas et aux états généraux» les protestants deman- 
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(lèrcnl 1 exercice public de leur religion. Cette pétition 
excita la plus vive irritation dans les provinces wallonnes 
et embarrassa les états généraux. Comme leur décision 
se faisait attendre, une seconde requête fut présentée 
le 7 juillet. Le 12, un membre du conseil d*État (M. de 
Bevere) coniiiiuniqua à rassemblée générale les points 
et articles (b'jà convenus pour accorder une entière 
liberté de religion dans toutes les provinces. 11 fut 
alors résolu « par pluralité de voix » que larchiduc 
Mathias notifierait aux provinces, « par Vam des étaU 
généraux », les dispositions qui venaient d*étre commu- 
niquées à rassemblée. Celle-ci, par politi(]iie sans doute, 
répugnait à faire cet acte d'autorité. Du reste, on allé- 
^^nait que la remontrance des prol estants qui désiraient 
vivre « selon la réformation de l'Évangile >» n'était point 
adressée spécialement aux états, mais bien à Tarchiduc 
et à son conseil. 

Malgré ces ménagements, la mémorable ordonnance 
du 22 juillet 1578, décrétant la liberté pleine et entière 
de religion, devait être considérée comme l'œuvre des 
états généraux, car si ceux-ci ne l'avaieul point approu- 
vée, larchiduc Mathias n'aurait certainement pas 
assumé la responsabilité de cette mesure décisive. 
« Nous avons, » disaitril dans le préambule, « nous 
« avons pour la paix et le repos du commun, après 
« mûre délibération prise non-senlement avec ks dépu- 
« tés des états généraux, mais aussi en particulier, ayant 
« ouï là-dessus les états de chaque province, ordonné 
« et ordonnons par ces présentes les points suivants, et 
«( ce sans préjudice de Tunion des provinces de par- 
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« deçà, lesquelles ne se doivent point altérer, ni se 
« séparer les unes des autres à cause de cette ordon- 
«( nance, notamment puisque personne n'est forcé de 
« changer de religion ni d'accepter ladite liberté, s'il ne 

« l'approuve pas. « 

L'archiduc, toiijt)urs d'accord avec l(;s (itats généraux, 
proclamait ensuite que chacun, en ce qui touchait les 
deux religions, demeurait libre et franc, et selon quil 
en voulait répondre devant Dieu. Pour la première fois, 
la liberté religieuse était réellement concédée dans toute 
sa plénitude. En effet, les catholiques, en Hollande et 
en Zélande, de nic'^rae que les réformés dans les autres 
provinces, devaient jouir du liltre exercice de leur culte; 
mais, par mesure d'ordre, il fallait, pour que cet exer- 
cice pût devenir public, que cent ménages ou familles 
eussent manifesté le désir d*avoir soit ime église catho- 
lique, soit un temple protestant. 

Cette ordonnance, vrai titre de gloire pour les états 
généraux de 1578, lut très-l)ieH accueillie par la majo- 
rité des Belges. Mais les provinces wallomies, qui for- 
maient maintenant la minorité, montrèrent un déplorable 
fanatisme. Les états du Hainaut et de la Flandre wal- 
lonne (Lille, Douai et Orchies) firent même imprimer 
leur protestation contre la requête des réformés et 
contre les lettres de l'archiduc qui accompagnaient l'édit 
de tolérance. Disons aussi que, le 9 août, les deux pre- 
miers ordres des états de Brabant (prélats et nobles) 
exprimèrent l'opinion qu'il aurait fallu remettre à un 
autre temps, et à une assemblée des états généraux 
convoquée selon les prescriptions de la Pacification de 
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Gand, <« tous chaugemeuts à faire dans 1 état de la 
« religion. »» 

Tandis que le parti protestant appelait à son aide le 
palatin Jean-Casimir, auquel fut confié le commande- 
ment des troupes levées en Allemagne avec l'argent 

loiirni par la reine d'Angleterre, le parti catholique 
négociait avec le prince français qui, depuis ravene- 
nient de Henri III, avait pris le titre de duc d'Anjou. 
Le Taciturne, quoiqu'il trouvât inopportune alors cette 
négociation mal vue par Henri III, avait toujours été 
partisan de Talliance française. Désirant aussi de main- 
tenir le pacte d'union, il cekla aux désirs des provinces 
wallonnes, mais de manière qu'aucune atteinte ne fût 
portée à son crédit. 

Le duc d'Anjou promit d'assister les états généraux 
de ses forces et moyens, et, de leur côté, ceux-ci annon- 
çaient l'intention de lui conférer le titre de « Défenseur 
de ia liberté des Pays-Bas contre la tyrannie des Espa- 
gnols et de leurs adhérents. " Ils s'obligeaient en outre, 
pour le cas où ils voudraient changer le souverain du 
pays, à choisii' le duc d'Anjou par préférence à tout 
autre prince. Mais le frère de Henri III avait dû s'en- 
gager à vivre avec le prince d*Orange « en bonne intel- 
ligence et parfaite union; il avait dû promettre aussi 
que, malgré son titre de Défenseur des Pays-Bas, il 
n'interviendrait point dans le gouvernement de ces pro- 
vinces. 

Le 11 août, les états généraux, par pluralité des 
voix, donnèrent leur approbation au traité. Le lende- 
main, il fut adopté définitivement, et, le 26, par Tordre 
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de l'assemblée, le duc d'Anjou fut solenneUement pro- 
clamé, devant la maison des états généraux. Défenseur 
des Pays-Bas (1). 

Toutefois, les éuas géiidraux, sous ruillucuce (h'S 
catholi(|ues, n'avaient point porsisto dans rintcuiioii de 
rompre sans retour avec don Juan d'Autriche. De nou- 
velles négociations avaient été entamées par l'entremise 
du prévôt de Saint-Bavon. Ce prélat avait été formelle- 
ment chaigé par les états de reprendre, à Louvain, les 
conférences pour un traité de paix. Le 26 août, il lit son 
rapport à l'asseiiiblée. Enor^rneillis du succès napière 
remporté par leurs troupes a Rymenam, les états gé- 
néraux se montrèrent très-exigeants. Il'^ déclarèrent 
qu'ils ne voulaient point accepter un autre lieu de con- 
férence que la ville de Louvaîn, qu^ils n'entendaient 
point non plus accorder un armistice ni employer d W 
tres médiateurs que les ambassadeurs de l'Empereur et 
de la reine d'Angleterre. Si toutelois ils étaient press(^s 
de le faire, ils ne se refuseraient point à présenter les 
conditions de la paix sous forme de prière et de réqui- 
sition, « afin de n'omettre nul devoir de bons sujets 
envers leurs princes, j» En outre, ils accorderaient une 
prolongation de six à sept jours pour 1 exécution du 
traite. Mais, pendant cet intervalle, don Juan devrait 
remettre aux états géiithaux les villes de I.ouvain, 
d Arschot, de Dicst, de Tirleniont, de Sichom, de Léau, 
de Nivelles, de Beaumont, de Chimay, de Marienbourg, 
de Jodoigne, de Gembloux et de Philippeville. Moyen- 
Ci) Résolutions iuaiiut.crilcs des états généraux (archives Ue La Haye). 
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nant bonjje assurance et des otages, la reddition des 
autres villes encore en son pouvoir serait retardée. 
Ënân, si don Juan ne voulait point accéder au traité, 
les députés des états généraux protesteraient d*étre dé- 
chargés, devant Dieu et tous les princes et potentats 
(le la chrétieiif(;, de tous les inconvénieiiLs c^ui provien- 
draient la fruorre. 

Il fut impossible de s'entendre. Selon les témoigna- 
p:es mêmes des protestants, les états généraux sem- 
blaient vouloir traiter le fier don Juan connue s'il avait 
été leur captif. Il avait montré beaucoup de condescen- 
dance; mais il ne pouvait accepter des conditions qui 
l'auraient humilié et déshonoi <». 

Don Juan sotait retiré à Nauiur, irrito sans doute 
de l'obstination des états généraux, mais plus idcéré 
peut-être contre Philippe II qui, méfiant et irrésolu, lui 
refusait les moyens de reprendre vigoureusement l'of- 
fensive. 

Cette impuissance de don Juan favorisait les desseins 
du Taciturne. 

Quoique son ascendant fût alors sans égal dans les 
Pays-Bas, Guillaume de Nassau savait néanmoins 
ménager la susceptibilité des états généraux. A cette 
époque même, il sollicita en quelque sorte la faveur de 
pouvoir user de la liberté de religion décrétée naguère. 
Charlotte de Bourbon, sa troisième l'emme, venait d'ac- 
coucher. Le 1' scfifcnihre, le prince informe les états 
« qu'il a plu à Dieu lui envoyer une liUe, » et il expiime 
le désir de la faire baptiser selon sa religion. Il ^oute 
que, depuis plus d'un an, il s'est abstenu de faire pro- 
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fes9ion de la religion réformée; mais comme atgour- 
dliui on l'exerce publiquement dans Anvers, il ne veut 

pas être moins libre que ses coreligionnaires. Toutefois, 
il a voulu auparavant avertir les états, dit-il encore, 
afin qu'ils ne trouvent mauvaise cette résolution. 

Le 12, les députés du Brabant, de la Gueldre, de la 
Flandre, de la Hollande, de la Zélande, d'Utrecht, de 
Malines et de la Frise déclarent s*en rapporter à la 
« discrétion » du prince et lui effilent « tout humble ser- 
vice ^ au baptême annonce. De leur côté, les députés de 
lAiiois, (lu Hainaut, de la Flandre wallonne (Lille. 
Douai et Orcliies) et du Touruaisis disent qu'ils ne j^ont 
point autorisés à prendre une pareille résolution; même 
qu'il leur est expressément défendu de toucher le « fait 
de la religion. » Quant au représentant de Tournai, il 
était absent; mais son opinion était conforme à celle de 
ses collègues wallons. La majorité passa outre. Le 20, 
l'assemblée nomma les députés qui devaient assister au 
baptême. Le lendemain, elle donna en présent au prince 
le comté de Ldngen, « à charge d en rendre au profit 
« de sa fille, par an, trois mille florins de rente héritière 
« au denier seize. Le 21, entre cinq et six heures du 
soir, la troisième tille issue du mariage de Guillaume 
de Nassau avec Charlotte de Bourbon-Monipensier fut 
solennellement baptisée, selon les cérémonies de la re- 
ligion réformée. Elle reçut le nom de ùuharim, de 
la part de la comtesse de Swartzenbourg, sœur du 
prince d'Orange, et celui de Bêlgia, de la part des états 
généraux. Le soir, ceux-ci assistèrent à un magnifique 
banquet, à l'hôtel du prince d'Orange. Tous les colouels 
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et capiîaint?s do la gaido ixnniitHuso irAiivers étaient 
assis à une autre table, dvin Marnix de Sainte-Aide- 
gonde et le pensionnaire de Middelbourg faisaient les 
honnears (1). 

Quelques jours après, le l*' octobre, don Juan d'Au- 
triche mourait .i Hoiiuics (jues de Namur), après avoir 
desij2^nè pour son succubseur Alexandre Farnèse, duc 
de Parme et de Phiisauce. Politique aussi habile que 
valeureux et grand capitaine, Farnèse allait attiser le 
feu de la discorde dans les Pays-Bas déjà divisés et 
profiter, avec une adresse infinie, de la déplorable lutte 
engagée entre les ultra-catholiques et les ultra-ré- 
fonoés. 

Si les catholiques de l'Artois et du liainaut se déta- 
chaient graduellement de la cause représentée par les 
états généraux, les ultra-calvinistes de Gand, dirigés 
par Hembjse et Ryhove (2), se montraient nonmoins into- 
lérants, fanatiques et séparatistes dans un autre sens. 
Hembyse et son i>arti ne se contentèrent point d'inter- 
rompre, par la force, l'exercice du culte catholique; ils 
refusèrent de contribuer aux dépenses de la généralité, 
régulièrement votées par l'assemblée nationale, et vou- 
lurent faire servir les subsides de la Flandre à sou- 
doyer des troupes qui devaient défendre leur tyrannie 
et Timposer aux autres villes de la province. Loin d'être 

(1) Voir les documente publiés dans ta Correspondanee de OttUtaume 

te Taciturne, t. V{, p. "tn et sutv. 

(2) Jean Hembyse, longtemps premier échevin de la Keure, ou, en 
d'nutres termes, ^n-enticr de Gnnd. — François la KelJiulle, seigneur 
(le RyhOYe, graud ijuilii du baud, gouverneur de Termonde, etc. 



Digitized by Google 



DÉSUNION DES PROVINCES <IS78>i579). m 

désarmée par 1 edit du 22 juillet qui octroyait la liberté 
religieuse, la faction d'Hembjse redoubla d'audace, 
saccagea les églises et persécuta les catholiques avec 
une rage inouïe. Lorsqui», par l'intervention du prince 

d'Orange et de Maniix, rfui ris(|uèrent liMii popularité et 
leur vie même dans 1 iiiuirét de la cause nationale, 
lorsque le calme eut été rétabli et la paix de religion 
solennellement promulguée à Gand, le mal occasionné 
par une faction ambitieuse et fanatique était déjà irrépa- 
rable. Les violences des calvinistes delà Flandre avaient 
brisé le faisceau que les provinces belges formaient 
depuis 1570. Les Wallons, capitaiiK's, soldats, nieinhres 
des états, tous ne cessaient d'alléguer les désordres 
sacrilèges commis à Gand pour justifier les représailles 
quils exerçaient contre les calvinistes, l'ardeur avec 
laquelle ils défendaient la religion catholique, et leur 
désir de se réconcilier avec le fils de Charles-Quint. 

Quel fut, dans cette grande crise, le rôle des états 
généraux ? 

Le 12 décembre, l'assemblée décide que les états de 
l'Artois seront coigurés de ne point passer outre au 
traité qu'ils se proposent de négocier avec le prince de 
Parme et de ne point se séparer de la généralité. Vains 
efforts! La confédération d'Arras fut conclue le 6 jan- 
vier 157.'. C'était une alliance entre les états d'Artois 
et les députes du Hainaut et de la ville de Douai. Tous 
jurèrent «« de persévérer et maintenir la sainte loi ca- 
tholique, apostolique et romaine. ^ Le même jour, ils 
annoncèrent aux états généraux l'intention de se récon- 
cilier avec le roi d'Espagne. 
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Cependaut le peuple d'Anvers était violemment agité. 
11 détestait le parti qui semblait favoriser la défection 
<1es provinces wallonnes. Les délibérations des états 

généraux étaient interrompues par des démonstrations 
factieuses, et certains députés ne se trouvaient même 
plus en sûreté dans la ville. Le 16 janvier, Tes états 
généraux signalèrent à l'archiduc et au conseil d'Etat 
les propos injurieux et séditieux que des bourgeois 
avalent proférés contre l'assemblée. Ils avaient poussé 
la hardiesse au point de menacer les députés de les 
massacrer et de les jeter par les fenêtres. Les membres 
(lu magistrat et les lolonds de la garde bourgeoise 
fuient en conséquence mandés près de l'archiduc» et 
requis d'assurer la sécurité des étals et de faire en sorte 
qu'ils pussent librement s'occuper des affaires de la gé- 
néralité. Dans le cas contraire, les députés seraient 
obligés de quitter la ville. Ces plaintes restèrent d'a- 
bord sans effet, car, le 5 lévrier, l'archiduc, le prince 
d'Orange et le conseil d'Etal émirent l'avis que l'as- 
semblée devait retourner à Bruxelles. Il résulte des 
délibérations des états généraux que ceux-ci eussent 
également préféré de retourner dans la capitale du 
Brabant. Mais la majorité craignait que cette déter- 
minaiioii ne donnât lieu à de grands inconvénients, 
à cause du voisinage des Espagnls, qui étaient à Lou- 
vain. Elle croyait donc préférable de ne point quitter 
Anvers (1). 

Il avait été décidé antérieurement que, jusqu'au mois 
(1) Résolutions manuscrites des étsts généraux (archives de La Haye). 
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de mai*s,les états se réuniraient chaque joui', depuis huit 
heures du matin jusqua midi ou plus tard, si c'était 
nécessaire, et que, à moins d'affaires importantes, ils 
ne tiendraient point séance raprès-midi. Peut-^tre 

est-ce ici le lieu de dii o (jue le secret jugo nécessaire 
aux délibérations n'était pas toujours tideleincnt gardé. 
Quelque temps auparavant, Maruix s'était plaint des 
indiscrétions commises par certains membres de ras- 
semblée, lesquels mandaient aux provinces les résolu* 
tions des états et divulguaient les opinions exprimées 
dans les délibérations. 

Le 22 janvier, le prince d'Orange, élanl de retour 
de Gand, tiî un l'apport aux ('(ats <r*înéraux sur la lin 
des troubles dans cette ville et adjura l'assemblée de 
" prévenir des scissions iatales. Il* conseillait même ui.e 
*t nouvelle alliance générale j> entre les provinces. « Si 
« elles se séparaient Tune de Tautre, elles iraient, y> dit-il, 
« en totale ruine et décadence, l'une avant, l'autre après, 
« par guerre, tyrannie et oppression de l'ennemi, v 
Quant à lui, il voulait employer son sang pour la con- 
servation de la généralité. Les états généraux remer- 
cièrent le prince du soin, du travail et des peines qu'il 
s*était imposés pour «< redresser les altérations » entre 
ceux de Gand et les Wallons. Ils le supplièrent de per- 
sévérer afin qu'une œuvre si bien commencée ne de- 
meurât pas sans eifet et « que le pays ne vînt à tomber 
en plus grande division et combustion (1). ^ 
Mais déjà, en présence de l'attitude de l'Artois et 

(1) Archives de ki maison d*Orange'Nassau, t. VI, p. SSO. 

T. 1. 13 
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du Haiiiaut, k's pruNiuce» ou tlouiiiiaii le calviiiîsiae 
avaient pris la résolution de l'ormer une ligue particu- 
lière. Comme elles s'aperçurent, selon la remarque 
d un ancien historien, que le prince de Parme voulait 
les mettre en parcelles, » elles entreprirent de former 
unn alliance plus (^troite. Telle fut rorigine de la 
nn'nioralil»' ininu, ci»m lii«' ilaiis la ville d'Utrecht , 
1<' 23 jaiiNit'i 157Ù, «Mille provinces de Hollande, 
de Zélande, d'U iieclit, de Giieldre et les Ommelandeu. 
Le traité portait en substance : ^ lies provinces 
coufêdén*es seront unies entre elles comme si elles 
ne formaient qu*un seul corps; chaque province conser- 
v«'ra sa conslilution et ses privilèges; elles devront 
foutes se porter mutuellement secours si on les atta- 
que, soit pour la cause du i*oi d'Espcigii*', soit pour celle 
> de la religion ; les subsides ne pourront être réglés que 
par le consentement unanime des provinces, ainsi que 
tout ce qui concernera Funlon, la guerre, la paix et 
les alliances. La Hollande et la Zélande pourront se 
comporter, quani a la religion, ( ouiriic bon leur sem- 
blera. Les autres provinces se gouveineroiil selon le 
placard du 2?2 juillet 1578, ou bien elles pourront, soit 
en général, soit en particulier, adopter tel ordre qui 
serait jugé meilleur pour le maintien de la paix et la 
conservation des propriétés, « demeurant un chactm 
libre m m religion sanê qu'à cause ficelle permme 
puisse être recherché, « 

Bientôt la I rise, TOver-Yssel et Gi'oningue adhérè- 
rent à l'Union d'Utrecht. Dans les provinces méridio- 
nales, Gand, Venloo, Ypres, Anvers, Bruges et le Franc 




Digitized by Google 



DÉSUNION DES HROVINGfiS (1378-1379). 193 

tle Bruges s'y associèrent également. Quant au prince 
d'Orange, il n'y souscrivit qu'au bout de trois mois et 
après de nouvelles et vaines tentatives pour réconcilier 
le Nord et le Midi des Pajs-Bas. 

Cette réconciliation était aussi la préoccupation do« 
minante des éiiiU généraux. Le jour même où fut con- 
clue rUiiiou (.rUtreclitJlsautoriserpntle prince d'Orange 
et le conseil d'État à gagner, par l'appât d'une forte 
pension, les chefs de ces régiments wallons dtjà célè- 
bres sous le nom de Maleontents. Parmi ces chefs se 
trouvait le seigneur de Hèze qui, en 1576, avait ar- 
rêté à Bruxelles les membres « espagnt)lisés ^. de Tan- 
cieu conseil d'Etat. Les états généraux .s'acli <'8saiont eu 
môme temps aux états d'Artois pour les adjurer de 
nouveau de ne point se séparer de la généralité et de 
né rien traiter en particulier, selon les prescriptions 
formelles de l'acte constitutif de la confédération. Le 29, 
ils allèrent plus loin. La ms^orlté approuva une décla- 
ration par lequeïle Tarchiduc Mathias, eu son nom et 
au nom dos états généraux, promettait aux Wallons 
que la religion réformée ne serait point introduite dans 
leurs provinces contre leur gré et volonté. 

Mais les Wallons persistèrent dans leur fatale réso- 
lution. Les états d*Ârtois exhortèrent même les états 
généraux à suivre leur exemple et conseillèrent au 
prince de Parme de s'adresser directement à rassemblée 
d'Anvers. Alexandre Farnèse lit, en effet, des ouver- 
tures aux états généraux. Dans une \rUve du 1:2 mars, 
il leur disait que, ayant lait sonder bon nombre de 
provinces particulières sur le fait de la réconciliation et 
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lesavaiit 11 (■( 'S liaiis des dispositioiiN lavoraMes, il leur 
, offrait, au uom du roi, la raliîication de la l^icitication 
de Gand, de rriiion do Bruxelles et de Védit perpétuel 
de Marche en Faméne, èii tous leurs points, mais à la 
condition expresse de n'admettre que le seul exercice 
de la religion catholique romaine, comme du temps de 
Cliarles-Quint. Les états généraux repoudirt'ut, le 10, 
- que, du temps de reiiijx'rciu* Charles, ]os Iciix et les 
« placards, avec autres rigueurs, étaient tellement en 
« vigueur qu'ils avaient trouvé nécessaire de les sus- 
« pendre, i ils regardaient donc comme destructive 
de la Pacification de Gand la condition indiquée par 
Farnèse. Toutefois, pour faire acte de conciliation, ils 
ne refusaient point de négocier de nouveau avec les 
mandatairiis du roi d'Kspa*:ne. l'.irnèse accepta cette 
proposition et, sous la médiation de l'empereur Rodol- 
phe II, des conférences s ouvrirent à Cologne le T mai. 
Mais on ne tarda point à se convaincre qu il serait impos- 
sible de s'entendre, Philippe II ne voulant point renon- 
cer au maintien exclusif du culte catholique et les états 
demeurant lidéles à T* dit du 22 juillet 1578, pronad- 
gué, en leur nom, par i'arehidue Mathias. 

Déjà Roche de Sorbies, seigneur des Pruneaux, 
mandataire du duc d'Anjou, avait rappelé l'attention 
des états sur ce prince. Le 13 avril, après les avoir 
longuement exhortés à demeurer unis pour rester forts, 
il invoqua les promesses faites naguère au frère de 
Heni i III. I.a réponse des états jjiénéraux fut très-nette. 
Le cuiiseil d'Etat déclara, en leur nom, le 18, que, si la 
paix ne se faisait point à Cologne dans un délai déter- 
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miné, ils tiendraient Philippe îî déchu du gouverne- 
ment et de la souveraineté des Pays-Bas (1). 

Quelques jours auparavant, larchiduc Matblas s*étaît 
également rendu dans rassemblée générale. Il harangua 

les députés en latin et les conjura de prendre, pour 
a-ssurer la sécurité du pays, une bonne et prompte ré- 
solution sur les points qu'il leur faisait proposer. Il 
exprimait d'abord le vœu que chacun s'efforçât de main- 
tenir « la confédération et l'accord général des pro- 
vinces, f» Il ne fallait rien négliger pour engager les 
provinces « défaillantes »» à demeurer en Tunion géné- 
rale, aliii résislor à l'ennemi commun. Il convenait ■ 
touteibis d'établir entre les autres provincos (h^neurant 
avec la généralité une alliance étroite, en vertu de 
laquelle elles promettraient d'accepter et de mettre à 
exécution « les moyens généraux depuis longtemps 
proposés, » avec telle augmentation qui pourrait être 
accordée de commun consentement. L'archiduc appela 
fortement l'attention des états sur la question rclipeuse. 
— « Pour remédier, » dit-il, « aux divisions, dissensions 
et inimitiés qui se produisent journellement dans les 
provinces où les deux religions s exercent, il faudrait 
aviser s'il ne convient pas de dresser une ReUgionS" 
frede raisonnable et équitable, qui serait observée 
inviolablement pour la sécurité et le repos de tous. ♦» 
D'un autre côté, comme les aifaires de guerre exi- 
geaient de lâ célérité et ne pouvaient être différées 

fl) DflcmneîUs liifitoriques inédits concernant les trouMrs des Pays- 
Bas, lo77'l584, publiés par t*. hervyn de Volkaersbeke el i. Diegerick, 
t. 1, p. 346. 
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.saus grand dommage lù daugei-, il semblait nécessaire 
que chacune des provinces envoyât doréna\ aut aux 
états gf^néraux ses députés, — «< hommes de bonne 
expérience et zélateurs de la patrie, » — avec des pou- 
voirs suffisants pour ouïr et débattre les propositions 
et, en eus de ]>es()iii, prendre une résolution déiînitive. 
Mais, pal" (le:ssus luiites ehoses, il fallf^it trouver moyen 
de secourir Maestricht assiégé par les troupes du prince 
de Parme. Eibertus I.eoninus, conseiller d'État, prenant 
la parole après rarchiduc, signala particulièrement 
le dangi r qui menaçait cette ville. Il affirma que ja* 
mais représentants du pays n'avaient été réunis dans 
des circonstances plus graves et plus pcrilltMises. Aussi 
les conjura-t-il de prendre uiif' pi'ompte, bonne et 
fructueuse résolution, saus disputer des privilèges ou 
autres choses particulières, vu que la guerre concer- 
nait également toutes les provinces (1). 

Le sort de Maestricht excitait vivement la sollici- 
tude des états généraux. (Tétaît pour sauver cette ville 
importante, pour venii *mi aide a ses vaillants défen- 
seurs, que tant et de si pressantes démarches étaient 
faites dans les provinces wallonnes. Mais celles-ci ne 
voulurent pas entendre ces exhortations patriotiques de 
rassemblée générale. Qu'on lise le dernier manifeste qui 
fut adressé, le 28 avril, par les états généraux à ceux 
qu'ils appelaient encore leurs confédérés (2). C'est un 

(f) Exhortation faile par yi^v rarchiduc d'Autriche, gouverneur et ca- 
pitaine général des Pays-tiai^, aux états généraux desdits pays, xi« d'avril 
1S79. (Anvers, chez Plantin, in^i*.) 

(2) Documents histariqws inédits^ 1. 1, p. 274 à iS5. 
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tableau saisissant des malheurs qifenfraînera pour le 
pavs une scission non suffisamiueiit juslilit»e; c'est une 
vive peinture des embûches que les; Espagnols tendent 
aux Pays-Bas en s eiïbrçant de les désunir; c'est une 
prière réellement pathétique» faite au nom des intérêts 
les plus sacrés de la patrie commune. Elle ne fut pas 
écoutée. 

Les députés des provinces wallonnes, au lieu de 
retourner à l'assemblage d'Anvers, se rendirent au camp 
du prince de Parme devant Maesiricht. Là, ils lui pré- 
sentèrent le traité conclu, à Arras, avec ses plénipo- 
tentiaires» en le priant de l'agréer et de le ratifier. 
Famése combla leurs vœux anti -patriotiques. 11 promit, 
au nom du roi, le maintien de la Pacification de Gand 
et de rÉdit perpétuel, le dc'part des ^ens de guerre 
étraitgers dans un d<dai de six semaines, entin le réta- 
blissement des privilèges. Mais, d'un autre côté, les 
provinces qui taisaient leur soumission contractaient 
Tobligation de maintenir exclusivement la religion 
catholique et dobéir à Philippe II comme elles avaient 
obéi à Charles-Quint. Le Hainaut, l'Artois et les châtel- 
lenies de Lille, de Douai et d'Orchies, satisfaits de la 
condescendance de Farnèse, se replacèrent sous l'auto- 
rité du roi d'Espagne. 

Cette soumission peu glorieuse, cette défection allait 
bientôt amener les plus grandes calamités. 
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Faruèse avait ratifié dans son camp, le 28 juin 1579, 
le traité par lequel lés provinces yrallonnes se repla- 

raieut sous lautorite de Philippe II. Le lendemain, 
Maestrioht, apiés avoir repoussé neuf assauts, fomba 
enfin au pouvoir des Espagnols. Ils renouvelèrent les 
massacres qui avaient rendu si exécrable le nom du 
duc d'Albe. Maestricht, qui comptait avant le siège 
34,000 habitants, fut entièrement dépeuplé et ruiné. 

Les adversaires du prince d*Orange voulurent le 
rendre responsable de ce grand désastre. Il eût été plus 
juste de rendre honiaiage aux ellorts incessants du 
prince pour accroître l'armée nationale et lui assurer 
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une bonne organisation. Déjà, vers la fin de Tannée 

précédente, on comptait sous les drapeaux des états 
40, ()()() piétons et 20,000 cavaliers, tandis qno le lieute- 
nant de Philippe II n'avait que 30,000 pit'iuns et 
6,000 chevaux (1). Malheiu f usement les états généraux 
ne parvenaient point à réunir les sommes nécessaires 
pour soudoyer leurs troupes. Il fallait 800,000 fr. par 
mois. Or, de toutes les provinces (si Ton excepte la 
Hollande, la Zélande et la ville d'Anvers), on n'obtint 
]K)int en six ?nois 50, ()()() ilorins du produit des contri- 
butions; de sorte (^ue, pendant un semestre tout entier, 
l'armée ne reçut quun mois de sold ^ Au sein même 
des états généraux, il y avait d'ailleurs, selon la 
remarque d un annaliste contemporain, des députés qui 
ne pouvaient comprendre la nécessité de ])ayer' régu- 
lièrement les frens de Liiicrre. II tant aiout<»r (pie la 
Flandre et les piovitices wallonnes ayant rclemi leur 
quote-part, les autres provinces voulurent les imiter en 
consacrant aussi le produit des contributions à leur 
propre défense. Cet état de choses affligeait le prince 
d'Orange et, pour y remédier, il n'épargnait ni les con- 
seils ni les remontrances. 

Le 22 jin'n encon», (tnillMuinc avait adressé une 
admonestation énergicpie aux états généraux. Il était 
désespéré de la lenteur ih leurs délibérations et des 
retards occasionnés par l'obligation de recourir con* 
stamment aux provinces et d'attendre leur assentiment, 
même sur des résolutions d'une urgence extrême. Il 

(1) UisLoire des Pays-Bas^ par Vau Mctcrcn, fol. 101. 
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représenta que ]es affaires iraient de mal eu pis, si les 
députés de la «< généralité i* n^avaient pas les pouvoirs 
suffisants pour statuer définitivement, selon qu'ils juge- 
rniciit It^in- décision couronne au bien de la géné- 
ralité 1 1 1. - 

Depuis le commencement du mois de mai , les 
députés des états généraux négociaient sans succès, à 
Cologne, avec le représentant du roi d*Espagne et les 
ambassadeurs de TEmpereur, ceux-ci agissant comme 

(I) RéMlutii>ii8 maQU«eril68 des élats généraux (archives de La Hayo). 
Il fliut dier aussi un livret inlitulé : Remomtranee en forme de com- 
ptaincU et doléance à messieurs Ifs de/mtez des estais généraux, et 

des Provinces-Unies, par les hnhitans et commune de In ville d'Anvers, 
arecq mivis pour remédier un désordre du pays (1579). — Dans celle 
remontrance» qui fut d'abord adressée au prince d'Orange, on repro- 
chait aux états généraux d*avoir réduit I rien Faiitorité du gouverneur 
général et de soo lieutenant : «... Or, MM., » leur disaitHm, « nous 
vous supplions consid<5rer de près en quoy et combien vous avez 
uultrcpassé votre charge au i^ouverncniPHt du pays, ce que nous re- 
marquons plus librement que l'impulaul à bon zèle, nous avons 
asseurance que seres les premiers qui désirerex et pourchasserex le 
rétablissement de Tordre requis. Vous faites assemblées ordinaires pour 
la conduite et disposition des afluires, qui dépendent entièrement de la 
charge de gouverneur général, par cela il a comme les mains liées, car 
en tiiut que le fatctes en qualité d'eslats géuéiaux, qui sont par-dessus le 
gouverneur, il ne peut et ne veut commander absolutement ; ains, 
comme vous scavez, il use seulement de remonstrance et prières, vous 
proposant ce qui est te meilleur, et vous faisant ce que bon vous semble, 
sans qu'aucun puisse reprendre et contrôler vos résolutions. . . . » 
-- Plus loin on se plaignait <lu mauvais choix des doi^utés dos villf^s : 
u il y a aussi celle faute, » disail-on, k que les dépuiez des villes envoiez 
eu la dicte assemblée, sont souventes fois rappelez, et changez, subjecls 
U leurs négoces particulières, qui cause grande ignorance, et Teculement 
des affaires générales, joinct la petite expérience d'aulcuns en matière 
d'estat et de si j^rand poids et importance, là oi!i sont requis les meil- 
leurs esprits du pays, et de longtemps expérimentez en semblables 
aftaires, etc. » 
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médiateurs. Philippe II voulait le maiiilieii exclusif du 
catholicisme et rëloignoriK^nt du prince d'Oranjre. J)e 
leur côté, les états voulaieat en quelque sorte inaugurer 
un nouvel ordre de cho!^o5; en exigeant que le roi sanc- 
tionnât la liberté de religion et qu*il prît pour base du 
gouvernement les conditions naguère imposées à.Var- 
chiduc Mathias. 

Devant rattituile si lermi' (\e9. états, les médiateurs se 
montrèrent un peu plus conciliants. Le 18 juillet, ils 
proposèrent de laisser jouir la Hollande et la Zélande 
du bénéfice de la Pacification de Gand ; mais quant aux 
autres provinces, Texercice de la religion réformée ne 
devait pas y être toléré : les calvinistes auraient à opter 
entre une abjuration et l'exil. 

Si les catholiques ne voyaient point ces conditions 
avec déplaisir, les réformés, Guillaume de Nassau en 
tête, devaient, au contraire, les repousser énergique- 
ment Cette conduite du Taciturne, quoique conséquente 
et loyale, lui valut un redoublement de haine de la part 
des exagérés ou des partisans secrets de TEspagne. On 
lui reprochait maintenant de s'opposer à la paix par 
ambition. Hn jour méuic ([u'il se trouvait à rassemblée 
c-énérale des états, le secrétaire commença la lecture 
d'une lettre anonyme où le Taciturne était attaqué avec 
violence. Quelques-uns des députés ayant interrompu 
le secrétaire et celui-ci voulant discontinuer sa lec- 
ture, Guillaume demanda la lettre et, avec le plus inal- 
térable san*^-frc)id, la lut à haute voix jusqu'à la fin. 

Mais cette impassibilité n'était qu'apparente. Guil- 
laume prit la parole (c'était le 28 juillet) en présence de 
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rarchidiK' <'t des ruloïK^ls de la ville d'Anvers. 11 dit 
([ii'il «'lait tivs-l)ieii av(»rti, tant d'Allemagne et de France 
(|iic do plusicnrs villes des Pays-Bas, qu'où l'accusait 
<r<ître cause de la continuai ion de la guerre. Il protes- 
tait contro cette rumeur. Personne ne désirait davan- 
tage la [>aix, bien que les articles proposés jusqu alors 
ne lui semblassent point contenir assurance suffisante 
pour y parvenii-. Mais si rarcliidue et les états voul.iient 
n*'t:t>ii('i' sur tfs bases, il était content de s'éloigner, 
atin (hi clore ainsi la bouche à tout le monde. 

l ue déclaration aussi catégorique émut vivement 
l'assemblée. Les députés présents (ils représentaient le 
Brabant» la Flandre, la Hollande, la Zélande, Tournai, 
le Tournaisis, Utrecht et Gronin^ue) supplièrent affec- ' 
tnensenient le prince <le n«' p is jtrriHlii^ <2arde h de 
UK^prisaldes calomnies; ils i adjurèrent de ne point 
priver la généraliK» de son assistance et de ses conseils. 
Le prince, se rendant à ces vœux, promit d'intervenir, 
quand il en serait requis, dans toutes les résolutions des 
états (1). 

Le Taciturne ne s'aveuglait point cependant sur les 
olistacles que lui suscitait l'organisation mém<» des états 
généraux. 11 ne cessait, peut-on dire, de remontrer quo 
les affaires iraient de mal en pis si les députés à l'as- 
semblée générale n'avaient point le pouvoir de conclure 
« sans renvoyer, pour avis» aux provinces, n II attri- 
buait d'ailleurs fout le mal à la vanité ou à Tesprit tra- 
cassier des nia^^isti ats communaux. Les délais, dont le 

(1) Archives de ta maUon eTOrange-Nasmu, t. VII, p. 42 et suiv. 
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prince d'Orange se plaignait, étaient réellement préjudi- 
ciables : ils [H'rraet'taient même à l'ennemi do counaiii c 
les projets des états et de les déjouer. De guerre lasse, 
le prince ânit par proposer la création d'un nouveau 
conseil souverain pour expédier avec pleine autorité les 
afiTaires courantes et urgentes (1). 

Une des harangues les plus remarquables du prince 
d'Orange fut celle qu'il prononça devant les mandataires 
des provinces le 26 novembre. .Limais il no les avait 
réprimandés avec plus d'énergie ; jamais non plus il 
n'avait tracé nn tableau plus vrai de l'anarchie pro- 
duite par l'insuffisance des pouvoirs confiés aux députés. 
Il dit d*abord qu on attendait de cette assemblée un 
ordre général pour être délivré des maux, des calamités 
et des misères que les provinces enduraient. Il se plai- 
gnit ensuite de la lenteur des délibérations et de l'ini- 
puissance des députés. L'archiduc, ajouta-t-il, et lui- 
même, comme lieutenant général, et les membres du 
conseil d'État donneraient leur démission pour ne pas 
tomber, avec les états généraux, « en 1 indignation et 
fureur du peuple. « Puis il supplia les états de Texcii- 
ser s'il parlait si librenioiit pour le pays, qu'il M>yait 
sans aucun espoir d'amélioration parce que les députés 
servaient à l'assemblée générale plutôt pour excuser les 
provinces, comme procureurs et avocats de leurs con- 
stituants et maîtres, que pour avancer le bien commun. 
De là leur propre ruine et celle du pays, s'ils continuaient 
d'alléguer en toutes occurrences qu'ils n'étaient pas auto- 

(i) Grande ckrotUque de Hollande, etc., t. Il, p. 3^. 
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risês de leurs « priiicipaux et maitres. r II termina en 
réitérant loffre de sa démission, après avoir dépeint 

avec plus do force, encore l'anarchie produite par la 
i iv.iliin et IV^oïsnie tlos proviiircs. 

Leb eiais gén<'Taiix relusci enl d'accepter la démission 
du prince. Ils déclarèrent être très -tristes d'avoir 
entendu ses « justes doléances, y» ils prièrent donc le 
Taciturne, de même que rarchiduc et les membres du 
conseil d*État, de continuer leurs charges et de ne point 
désespérer de la chose publique. Ils eugagèrent en 
outre l'archiduc cl son lieutenant à écrire aux pro- 
vinces, afin que leurs représentants fussent autorisés à 
décider ^ sans l euvoi » sur les atfaires qui se présen- 
taient journellement . 

Avant d'enregistrer cette résolution des états géné- 
raux, le greffier la communiqua au prince, lequel dé- 
clara en être satisfait (1). 

Toulefoîs la vive admonestation du 20 novembre ne 
remédia point à ce déplorable elat de choses. C'était 
l'organisation même des états qu'il aurait fallu changer, 
et cette tâche, le prince d'Orange n était pas assez puis- 
sant pour 1 accomplir. Le 12 décembre, il expose de 
nouveau aux états ses vues sur les moyens de résister à 
l'ennemi et leur déclare que si, par leur faute et leur 
iionclialance, des mesures etficnces ne sont prises, il ne 
sera pas l'csponsable do leur ruine devant Dieu et les 
hommes. 

Après l'insuccès prévu des conférences de Cologne, 

0) Utbulutious niaiiUâCiilei» dea éUib généraux (aicliivet» de Lâ iiaye). 
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Guilklume propusa aux étals généraux une in ure 
décisive à certaios égards. Tenant compte de la pro- 
messe faite naguère au duc d'Ânjou et ne voyant d*ailr 
leurs le salut de la république que dans l'alliance fran- 
çaise, il fut d*avis de transférer la souveraineté des 
Pays-Bas au frère de Henri III. Le 3 janvier 1580, les 
états généraux invitent le prince (rOi'aii^<^ à pri'parer 
les ai ticles d'après lesquels on pourra traiter avec le 
duc d'Anjou, pour que ces articles soient soumis ensuite 
à Tagréation des provinces. Guillaume, appelé en Hol- 
lande, dispose tout, avant son départ, afin d'assurer le 
succès de la candidature du prince français. Le Jan- 
vier, il prend conj^-é des états et les réprimande de 
nouveau. Il récapitule les raisons qui, s'ils ne chanucut 
de conduite, empèclieront de sauver le pays. 11 leur 
reproche de n'avoir pas encore établi le conseil de gou- 
vernement qui avait été voté le 27 décembre précédent. 
— « La véritable cause de tout le mal, n dit-il, « est notre 
peu de résolution. A la vérité, on se reui.it assez fré- 
quemment : mais on est aussi néj^ligent à <>xccui<'r ce 
qui a été résolu qu'on est porté à dclihércr longue- 
ment. » — Le 13, les états généraux reçoivent commu- 
nication des points et articles c(Miconiaiit îf^ traité qui 
pourra être négocié avec le duc d'Anjou. Il fut convenu 
qu'ils en référeraient à leurs commettants, puis quils 
se réuniraient de nouveau avec pleins pouvoirs pour 
prendre une résolution. 

Le prince d'Oiange, ;iprès avoir obtenu des états 
particuliers de Hollande et de Zélande leur atlhésion 
au plan quil voulait faire prévaloir, quitta La Haye 
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le 7 aviil et retourna à Aiivci s, où les états généraux 
étaient convoqués ]>our le 15. Dans cette session, ils 
délibérèrent sur les movens (rétablir un meilleur con- 

soil p'iKM'îil pour fous les Pays-I5as, ainsi qu'un meil- 
leur ordre dans les choses de la fiuerre; de pourvoir 
reguliereiueut au pavenieni des troupes et de saccor- 
doi* avec le duc d'Anjou (1). 

Mais déjà Philippe 11 avait voulu prévenir Guillaume 
le Taciturne. Uédit qui mettait à prix la tête du prince 
d'Orangt^ portait la date du 15 mars. Trois mois après, 
le i>rince de Parnio publiait solennollenicnt cet acte exé- 
crable par lequel le roi d'Kspairne aiiiorisait s(?s sujets 
aussi bien que les étran^ei s à « oti'enser n Guillaume 
de Nassau et à l'-ôter du monde » comme peste publique. 
Écoutons Philippe 11 : 

« Promettons en parole de Roy, jet comme ministre 
« de Dieu, (jue s*il se trouve quelqu'un, soit de nos su- 
« jets ou et 171 libers, si «généreux de C(eur et désireux 
*. de nusire service et bien public, qui sache moyen 
« d'exécuter nosti-e dicte ordonnance, et de se faire 
« quite de ceste dicte peste, le nous délivrant vil' ou 
« mort, ou bien lui ostant la vie : nous lui ferons don- 
«< ner et fournir pour lui et ses hoirs en fonds de terres 
« ou deniers comptants à son choix, incontinent nprès 
« la chose ef!*ectu<'e, la somme de vingt-chiq mille esc us 
« d'or; et s'il a connnis quelque délit ou forfait ( (|uel- 
«( que grief qu'il soit) nous lui promettons pardonner, 

<ï) Archiirs de la tnnison d'Oraïutt -ynssan, i. VII, ju 330. — Docn- 
menu hulohqiies inédits concernant les troubles des Pays-Bas^ elc, 
l. Il, p. 81. 
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« et dès maintenant lui pardonnons, môme s'il ne lut 
noble, l'anoblissons pour sa valeur » 

Cette odieuse proscription ne suspendit point les 
négociations entamées avec le duc d'Aigou. Le 12 juil- 
let, les états généraux décidèrent qu'une députation 
serait envoyée au {'vèvo. du roi de France pour lui offrir 
la souveraineté des Pays-Bas. Cette députation, ayant 
à sa tête Marnix de Sainte- Aldegonde, se rendit au châ- 
teau du Plessis-lez-Tours et débattit avec le duc d'Anjou, 
les conditions de son avènement. Un traité fut enân con- 
clu le 29 septembre. Le duc s'engageait à maintenir tous 
les privilèges des Pays-Bas et s'interdisait de lever ou 
d'établir des impôts extraordinaires sans le consente- 
ment des ('tats. 11 s'engageait en outre à réunir, une 
foia au moins cliac^ue année, les états généraux, qui se 
réservaient d'ailleurs le droit de s'assembler « toutes 
et quantès fois qu'ils trouveraient convenir pour les . 
affaires du pays. » Si l'une ou l'autre des clauses stipu- 
lées était violée, les états se trouveraient de plein droit 
déliés de leur serment de fidélité. Des lettres réversales 
assuraient à la Hollande et à la Zélande l'indépendance 
dont elles avaient joui jusqu'alors, sous le gouverne- 
ment du prince d'Orange; mais ces deux provinces de- 
vaient néanmoins se soumettre à la généralité, pour tout 
ce qui concernerait la paix, la guerre, les impôts et les 
relations avec les autres pays. 

Pendant que les états généraux négociaient tantôt 
à Cologne avec le représentant du Roi Catholique, tantôt 
au Plessîs-lez-Tours avec le duc d'Anjou, les esprits 
étaient très-agités. De nouvelles plaintes s'élevèrent au 

T. I. u 
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soin de l'assemblé** nalioimle. Les leprtvseiitaiii.s des 
provinces (jui l'ai-sait'iii pailic de VVnmi d'Utrecht 
avaient conclu le soupçon qu'il y avait à Anvers des 
patriotes douteux, qui les contrecarraient systématique^ 
meut, et qui sougeaieut même à assijgettir ces proviH- 
ces aux autres. Le prince d*Orange, appréhendant que 
cette défiance iic produisit de nouvelles difficultés, fit 
convoquer les étais généraux à DellL pour ic novem- 
bre 1580(1). 

11 résultait de la circulaire de convocation que le 
prince d*Orange avait vu avec chagrin que rassemblée 
tenue à Anvers était demeurée à peu près stérile, faute 
de résolution sur les principaux articles proposés. Il 

était donc désirable que les députés de toutes les pro- 
vinces se léuiiisseiit en un lieu commode et qu'ils fus- 
sent autorises à prendre les résolutions qu'ils trouve- 
raient convenir pour le bien et la sûreté du pays, sans 
devoir en référer encore à leurs commettants ou prin- 
cipaux. « L*état des affaires ne pouvait permettre un 
tel délai et renvoi, qui était cause non-seulement de 
perte do temps, mais aussi d'une grande cuiilusion. » 
Eu outre, toutes les provinces devaieiii s'eii^iafrer à 
obéir, sans aucune contradiction, à ce qui serait décidé 
et résolu (2). . 

Leç représentants du Brabant, de la Flandre, de 
Malines, de Gueldre, de la Hollande et de la Zélande, 

0) Arehive* de ta maison iit*Orange-Nassait, t. Vil, )i. 4ii. 
(9) SuUetitt de Itt committion roffaie ifhhtoiret «ïi-to, t. XI, 
p. 440 et suiv. 
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de la Frise et dTFtrecht, se réunirent effectivement à 

Delft. Le 13 décembre, le prince d'Orange leur pré- 
senta son Apologie ou Deitjuse ^ contre le ban et édict 
publié par le roi d'Espagne. » Il annonça en même temps 
Imtention de faire imprimer cette défense, qui fut mise 
entre les mains du sieur de Somere, pensionnaire de 
Gand, afin qu*elle fût lue publiquement dans rassem- 
blée. Le lendemain, en elFet, les députés ouïrent la lec- 
ture de VApohqie de Guillaume de Nassau. En se dël'eii- 
dant contre Philippe, le prince d'Orange s'était d'ailleurs 
adressé directement aux représentants du pays — : 
« A messieurs les estats générmUx, » Aussi cette mémo- 
rable et véhémente défense, dans laquelle Guillaume 
le Taciturne se redressait avec fierté sous les accusa- 
tions du roi, cette (euvre énergic|ue, ou le libérateur 
des Pays-Bas stif^matisait la tyrannie de i'iiiiippe II, 
dut-elle faire tressaillir plus d'une fois l'assemblée. 
Quels frémissements durent l'agiter lorsque le lecteur, 
arrivant à la péroraison, lut ce qui suit : 

« ..... Si donc vous jugez, messieurs (c'est le prince 
«« proscrit par Philippe II qui s'adresse aux représen- 
** tants du pays), si vous jug-ez ou que mon absence ou 
« que ma mort même vous peut servir, me voilà prêt î) 
« obéir: commandez, en vo3^ez-moi jusqu'aux tins delà 
« terre, j'obéirai. Voilà ma tête, sur laquelle nul prince ni 
« monarque n*a puissance que vous : disposez-en pour 
« votre bien, salut et conservation de votre république. 
» Mais si vous jugez que cette médiocrité d'expérience 
^ et d'industrie qui est en moi, et que j'ai acquise par 
^ un si long et si assidu travail, si vous jugez que le 
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* reste de mes biens et que ma vie tous peut encore 
^ servir (comme je vous dédie le tout et le consacre au 

* *i Pîiys), résulvez-vous sur les points que je vous pro- 
« pose. Et si vous estimez que je porte quelque amour 
« à la patrie, que j'oie quelque suffisance pour conseil- 
^ 1er : croyez que cest le seul moyen pour nous 
garantir et délivrer. Cela fait, allons ensemble de 
« même cœur et volonté, embrassons ensemble la dé- 
« fense de ce bon peuple qui ne demande que bonnes 
« ouvertures de conseil, ne désiranl rieu plus que de 

- le suivre. Et ce faisant, si encore vous nie continuez 
« cette faveur que vous mavez portée par ci-devant, 
•< j*espère, moyennant votre aide et la grâce de Dieu, 
« laquelle j'ai sentie si souvent par ci-devant et en cho- 
» ses si perplexes, que ce qui sera par vous résolu, 
«* pour le bien et la conservation de tous, vos femmes 

- et vos enfants, toutes choses saintes et sacrées, je le 
maintiendrai. » 

L'assemblée décida immédiatement qu'une garde de 
cent cinquante cavaliers seraitdonnée au prince d'Orange 
pour le protéger contre les assassins. Le 17, les états 
généraux prirent une résolution plus importante. Ils 

approuvèrent entièrement V Apologie et trouvèrent bon 
qu'elle lut imprimée et publiée. Ils déclarèrent non fon- 
dés les crimes et blâmes qui étaient imputés au prince 
d'Orange dans l'édit de proscription, le supplièrent de 
conserver les charges qu^il n'avait acceptées qu*à la 
demande des états et lui promirent toute aide et assis- 
tance. Les députés de la Gueldre et dTJtrecht seuls 
déclarèrent que, avant d'approuver cette résolution, ils 
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voulaient en référer à leurs commettants ou princi- 
paux (1). 

Malgré les témoignages de dévouement qui lui 
avaient été donnés par les états généraux, le prince 
d'Orange était toujours mécontent de la lenteur de leurs 
délibérations. A Delft, il avait été convenu qu'ils ne tar- 
deraient point à se réunir de nouveau à Amsterdam. Le 
23 mai 1581, en présence des députés du Brabant, de 
la Gueldre, delà Flandre, de la Hollande, delà Zélande, 
de Malines, d'Utrecht, de Frise et d'Over-Yssel, le 
prince déclara de bouche comment, au grand dommage 
de la patrie, dans la dernière réunion teiuie à Delft, 
aucune résolution fructueuse n'avait été prise. 11 se 
plaignit aussi que les députés eussent trop tardé à se 
réunir. Fuis, il les conjura de prendre une finale et 
prompte résolution sur le gouvernement du pays, les 
contributions jugées indispensables et la conduite delà 
guerre contre l'Espagnol. De ces trois points, dit -il, 
dépendait tout le bien-être de la patrie. Les députés 
remercièrent le prince et se déclarèrent prêts à délibé- 
rer sur les points indiqués, chacun selon ses pouvoirs 
et d'après sa procuration (2). 

Le moment était venu pour les états généraux de 
prendre une résolution irrévocable. Il ne pouvait plus 
être question de l'archiduc Mathias : prince de la mai- 
son d'Autriche, il ne ratifierait jamais la déchéance de 
Philippe IL Or, en traitant avec le duc d'Anjou, en lui 

'!) Correspondance de Gtiillnumt' le Taciturne, l. M, pas.suu. 
(2) Archives de In maison d' Orange-Nassau, l. VII, p. ji». 
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otfram la souveraineté des Pays-Bas, les états jréneraux 
s'étaient eiigag(*s à hi iser les liens de vassalité qui les 
rattachaient au ûls de Charles-Quint. Le 7 juin, ils 
acceptèrent la démission de l'archiduc Mathias. C'était 
comme le prélude de la déchéance du roi d*Espagne. 

I.es (îtats généraux s'étaient rendus (l'Amsterdam à 
]m Haye et siégeaient dans la vaste salle du Binnen- 
Ilof (1). Là se trouvaient des d(»puiés du Brabant, de la 
Gueldre, de /utphen, de In Flandre, de la Hollande, de 
la Zélande, d*Utrecht, de la Frise, de TOver-Yssel et de 
Malines. Le 26 juillet, ces représentants des Provinces- 
Unies prononcèrent solennellement la déchéance de 
Philippe II, comme souverain des Pays-Bas. 

Ils proelaniaieiii d'abord qu'un prince était - ordonné 
de Dieu souverain et chef de ses sigets pour les défen- 
dre et conserver de toutes injures et violences, » de 
môme qu*UB pasteur était préposé à la défense et à la 
garde de ses brebis. Us igoutaient hardiment que les 
sujets n'étaient pas créés de Dieu pour le prince , afin 
de lui o))éir en tout ce qu'il lui plairait cen tiii; nder, « soit 
selon ou contre Dieu, raisoimablemeni ou déraisonna- 
blement; n non, ils n étaient pas créés « pour le servir 
comme esclaves. » Le prince était plutôt créé pour les 
stgets « afin de les gouverner selon droit et raison, les 
protéger et les aimer comme un père ses enfants. » Si, 
au lieu do protéger ses sujets, il se met à les outrager, 
à les oppruner, à les priver de leurs privilèges et 

(I) Ils avaient siégé à Amslerdam, depuis le 0 mai jusqu'au 26 juin 
1881 ; ils reprirent leurs trtvaux it La Haye, le surlendemain. 
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anciennes coutumes; s'il veut se servir de ses siyets 
comme d'esclaves, « on ne le doit alors pas tenir ou 
respecter pour prince et seigneur, mais le réputer pour 
im tyran. •» Dès lors aussi les sujets, « selon droit et 

raison, » ne sont plus obliges do le reconnaître pour 
leur prince. — Il est donc licite, poursuivaient-ils. 
surtout avec le concours et par l'auiorité des états du 
pays, d'abandonner ce tyran et de mettre en sa place 
un autre chef et seigneur. Il est permis de déposer 
ce tyran, puisqu'il ne reste plus d*autre moyen de 
conserver et de défendre l'ancienne liberté et le bien 
inaliénable de tous. Kntin, les états g('néraux, pour 
justifier entièrement l'acte qu'ils allaient accomplir, rap- 
pelaient que, selon des privilèges depuis longtemps eu 
vigueur dans plusieurs provinces des Pays-Bas, si le 
prince venait à violer les serments prêtés lors de son 
inauguration, il était « déchu de' la supériorité du 
pays. » 

Après ce préambule, les états généraux traçaient le 
tableau du régne de Philippe II. Accoutumé, disaient- 
ils, à gouverner despotiquement en Espagne, à Naples, 
dans le Milanais et dans les Indes, il avait voulu traiter 
en esclave une nation libre et généreuse. Il s'était pro- 
posé, sous prétexte de maintenir l'ancienne religion, 
d'introduire l'inquisition d'Espd^Jine, sans consulter les 
états. Il avait créé un tribunal dont le nom seul faisait 
horreur. II avait livré les Pays-Bas au cruel duc 
d'Albe. Le dévouement du prince d'Orange, secondé 
par la valeur des Hollandais et des Zélandais, vient 
enfin retirer les Belges de Tabime où la barbarie espa- 
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^liole les nvaii précipités. Sous Requesens et dou Juan 
d'Autriche, le gouyernement f( inf plus de douceur, maïs 
les effets apprennent que Philippe ne dissimule que 
pour accabler plus sûrement les provinces soulevées 
contre sa tyrannie. Les états rappelaient encore la 
pruscripiiou tlu prince d'Oraiipro et donnaient d'autres 
preuves de la conduite à la lois cruelle ('t aititiciouse 
de leurs ennemis ; puis , ils poursuivaient en ces 
termes : 

*i A ces causes, Nous, les états généraux des Pro- 

« vinces-Unies , voulons qu'il soit notoire à tout Tuni- 
« vers que nous renonçons par ces présentes, dès à 

présent et pour toujours, à toute reconnaissance, 
t obéissance et service envers Philippe, roi d'Espa- 
« gne; que nous avons arrêté unanimement de prendre 
« les armes et de sacrifier à la défense de notre liberté 

nos biens et notre sang ; que nous déclarons nuls et 
« regardons comme non avenus des serments et des 
- obligations qui sont annulés do droit par celui qui 
« les a violés; qu'en conséquence nous relevons tous 
t vassaux, juges, officiers, des engagements qu'ils ont 

autrefois contractés; défendons à Tavenir d'employer 
« et faire usage du nom de Philippe, de ses armes et 
« de son scel ; lui substituons, pour la Hollande et la 
« Zélande, celui du prince d'Orange, et celui des états 
« généraux pour les autres provinces, jusqu'à l'arrivée 
« et l'inauguration de François de Valois, duc d'Anjou : 
« voulons qu'on cesse de mettre l'effigie du roi sur les 
«( monnaies, que tous les sigets de la généralité soient 



Digitized by Google 



DÊCHËANGE DE PHILIPPE II (J579-lo8l). 217 

« tenus de prêter, devant les états ou leurs commissai- 
«( res» le serment dont le formulaire suit : 
« Je jure et promets devant Dieu qu*à Favenir je ne 

« rendrai obéissance ni service à Philippe d'Autriche, 
- que je ne le connaîtrai pour prince ni seigneur, me 
«* tenant aÔranchi de ioni serment, engagement ou 
•< obligation que j'aurais pu contracter ci-devant, de 
» quelque manière et sous quelque titre que ce soit. En 
X conséquence, me sentant réellement libre, je jure et 
^ m'oblige envers le» états généraux des Provinees-Unies, 
« et noniniéinent au Brabant, à la Gueldre, à la Ilol- 
« lande, à la Zélande, k leurs alliés, aux souverains 
*♦ magistrats nommi's par lesdits états, de leur être loyal 
«< et fidèle sujet, de leur porter toute obéissance et 
« secours contre le roi d'Espagne et ses adhérents, et 
« contre tous ennemis de la patrie , promettant de me 
-( comporter en tout en bon et fidèle vassal. Ainsi Dieu 
« me soit en aide! « 

Toutes les prescriptions du mémorable édit du 
26 juillet 1581 furent d'ailleurs observées. « On rom- 
pit, » dit un ancien historien, s» le scel du roi d'Espagne; 
on cancella ses brevets et ses lettres patentes: on en ex- 
pédia de nouvelles au nom des états; on cassa les coins 
de la monnaie; on en grava d'autres aux armes des 
états; on déchira ses portraits; on brisa ses statues, et 
Ion elfaça tous les vestiges de son régne. i> 

Malheureusement les états des provinces méridio- 
nales ne surent point maintenir leur œuvre. Si Phi- 
lippe II perdit irrévocablement la Hollande, la Zélande 
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e{ les autres provinces du Nord, il ne devait point tar- 
der, pour le malheur de nos pères, à rétablir la domina- 
tion espagnole dans le Brabant, la Flandre et les autres 
provinces belges, qui avaient espéré aussi des destinées 

plus heureuses. 
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Ne trouvant ni en All(>mag:ne ni en Angleterre l'ap- 
pui qui lui était indispensable, Guillaume de Nassau 
avait dû placer tout son espoir dans raUiauce fran- 
çaise. Malheureusement le jeune prince auquel les 
états généraux venaient de déférer la souveraineté 
des Pays-Bas, n*étaif point digne de cet honneur. De 
mœurs dissolues, entouré do mignons, ( umaie Henri III, 
fourbe, ennemi de libertés publiques, li se rendit bientôt 
odieux. 

Après avoir obligé le prince de Parme à lever le 
siège de Cambrai» il refusa de joindre ses troupes à 
celles des états. Tournai, n'étant point secouru» dut ca- 
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piluler le 30 novembre 15H1. On prétend avec laiyoïi 
que le but du duc d'Anjou était de se rendre nécessaire 
et de faire modifier les conditions qu'il avait acceptées 
par le traité du Plessis-lez-Tours. Il était màma parti 
pour l'Angleterre, se berçant du vain espoir d'obtenir 
la main de la reine Élisabeth. 

Le 21 décembre, le prince d'Orange déclara aux 
états généraux, de nouveau réunis à Anvers, que, par 
la retraite de l'archiduc Mathias, dont il avait été lieu- 
tenant au gouvernement des Pays-Bas, il était pareil- 
lement déchargé de cet office. Partant, les états géné- 
raux devaient aviser aux moyens de « pourvoir autre- 
ment à leurs affaires, n Mais les états requirent le 
princ(3 de conserver la lieutenance générale jusqu'à la 
tin du mois de janvier suivant, c'est-à-dire jusqu'à la 
venue du duc d'Anjou. Le prince accepta « pour leur 
service et le bien de la patrie. » Il demanda ensuite aux 
députés de pouvoir remémorer les choses advenues du- 
rant les années précédentes par faute de bonne con- 
duite. 9* Cette nouvelle admonestation fut encore trés- 
vive. Guillaume reprocha notamment aux états de 
n'avoir point suivi ses conseils loi si^ue, il y avait un 
an, il les exhortait à renforcer leur armée de trois mille 
chevaux et de deux régiments de gens de pied. Il était 
à craindre que, par leur nonchalance, leurs lenteurs et 
leur peu de résolution, ils n'allassent au-devant de nou- 
veaux revers Tannée suivante. Le prince déplorait sur- 
tout l'égoïsme piovincial et les prétentions excessives 
des villes. « Jusqu'à présent, r dit-il, « on u'a su empêcher 
que non pas seulement chaque province, mais que cha- 
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que ville ait eu son conseil de guerre, sa gendarmerie 
et son trésor ou épargne à part. Il était bien vrai qu on 
avait ordonné un conseil général ou supérieur; mais 
qu'était ce conseil, sans autorité ni puissance? Quel 
prestige pouvait-il posséder, qnand il n'avait moyen de 
disposer d un seul soll » Eniin, il prédisait aux repré- 
sentants des provinces qu'une conduite si imprévoyante 
serait cause de leur ruine si Dieu, par sa miséricorde, 
n'y pourvoyait (1). 

Quelques provinces proposèrent de remettre tout le 
fait de la guerre au prince d'Oran^(> et au conseil d'Etal. 
Mais d'autres émirent l'avis d'attendre, pour se décider, 
jusqu'à la venue du duc d'Anjou. 

Le frère de Henri III débarqua enfin à Flessingue, 
le 10 février 1582, et neuf jours après, il fut solennel- 
lement inauguré à Anvers comme duc de Brabant. ' 

Un Espagnol, Jean Jauregui, \ oulut mériter la récom- 
pense promise par Philippe II à celui qui assassinerait 
Guillaume de Nassau. Le 18 max's, s'étant glissé dans 
l'hôtel habité par le prince d'Orange, il tira à celui-ci 
un coup de pistolet et le blessa grièvement à la téte. 
Cet attentat produisit une indicible consternation; car 
on crut d'abord que le Taciturne n'avait plus que peu 
de jours à vivre. Le 19, les états f^énéraux arrêtèrent 
la rédaction des lettres qui devaient être adressées aux 
provinces et nommèrent des commissaires pour assister 
à Tenquéte. Le 21, les nouvelles étant meiUeures, l'as- 
semblée ne siégea point, parce que tout le peuple « avait 

(I) Grande chronique de Mollandet l. Il, p. 4jM. 
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eie eu prières oraisons pour la convalescence du 
priiice d'Orange. « Le 27, en présence des membres du 
conseil d'État et de tous les députés aux états généraux, 
le duc d*Âiyou prêta le serment général aux états» et 
ceux-ci, par réciprocité, jurèrent également fidélité au 
nouveau souverain. 

Le l*^"" avril, Marnix vint dans l'assemblt'c < i i oni- 
tnuuiqua une lettre écrite de la main du prince d'Orange. 
Celui-ci conjurait les états généraux de demeurer 
unis sous le duc d*Anjou s'il plaisait à Dieu de faire de 
lui sa volonté, selon qu*0 y avait apparence, à la suite de 
la grande hémorragie survenue la veflle. i» Il fut résolu 
que Marnix, de la part des états généraux, remerciei ait 
le prince de ses bonnes exhortations, ainsi que de tous 
les services qu'il avait rendus aux Pays-Bas. Ils décla- 
rèrent qu'ils n'oublieraient point ces services et qu'ils 
sauraient se montrer reconnaissants envers les héritiers 
du prince, s*il plaisait à Dieu de le rappeler à lui. Ils 
ajoutaient qu'ils avaient l'espoir de demeurer si bien 
unis avec le duc d'Anjou (juo, par la grâce de Dieu, 
ils délivreraient le pays de la tyrannie du roi d'Espagne. 
Mais le Taciturne ne devait pas encore succomber. 
Le 28, les états généraux le félicitèrent et, en sa pré- 
sence, remercièrent Dieu pour son rétabUssement. 
Quelques jours après, le 3 mai, ils délibérèrent sur la 
lieutenance du pa}s, naguère occuj>éo par le prince. 
Mais ils ne purent .s'accorder sur ce point. Us résolu- 
rent toutefois, eu égard aux anciens services du prince 
d'Orange, de lui continuer le traitement annuel de 
36,000 florins dont il jouissait comme lieutenant général . 
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Si Jaui egiii îi'avait point tué Guillaunic le Taciturne, 
il a\ ait hâté la mort de Charlotte de Bourbou. Toiyours 
inquiète pour la vie du prince d'Orange, brisée par de 
poignantes émotions, la troisième femme du Taciturne 
expira dans la nuit du 4 mai. Le lendemain, dans 
l'après-midi, plusieurs députés, délégués par leurs col- 
lègues, se rendirent aupi os du prince d'Orange, aiïn de 
lui adresser leurs compliments de condoléance. Malgré 
son affliction, Guillaume vint lui-même dans l'assem- 
blée, car les députés étaient à la veille d'interrompre 
leur session. Il les ooigura de hâter leur retour. Puis 
il déplora encore une fois les lenteurs occasionnées par 
robli<ration imposée aux représentants des provinces de 
devoir consulter sans cesse leurs cummetfants. 11 re- 
gretta qu'ils n'eussent pas été autorisés d'une manière 
absolue à prendre une résolution sur tout ce qui inté- 
ressait la conservation du pays. Les états le remerciè- 
rent humblement et promirent de hâter leur retour. Le 
jour fixé fut le 30 juin (1). 

L'alliance conclue avec le duc d'Anjou n'apporta (pie 
honte et dommage aux Pays-Bas. Au milieu des eni- 
barras que les partis lui suscitaient dans son royaume, 
Henri 111 était peu disposé à soutenir etiicacement son 
frère. D'un autre côté, Tavénement du duc d*Anjou four- 
nit au ] rince de Parme un prétexte pour demander et 
obtenir le retour des troupes espagnoles. Il eut bientôt 
sous ses ordres soixauK' raille hommes et poursuivit 

(1) Resolutie genomeii in de gencmle L'erguederinylie van de Iweren 
Haeten der geunieerde NeâeHanâen binnen ée Stadt Antwerpen in den 
jaere ISSi. (XannacrU de la bibliothèque royale.) 
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ses conquêtes avec vigueur. Il s'empara d'Audciiarde, 
position importante d'où il menaçait la Flandre et le 
Brabaut Pendant que Farnèse s'avançait ainsi, le duc 
d*Ânjou, au lieu de songer à lui tenir téte» conspirait 
contre le pays qui Tavait appelé. Mécontent des restric- 
tions que le traité du Plessis-Iez-Tours avait mises à 
sou autorité, humilié de devoir ])arta^ei- le pouvoir 
avec rasseuiblcn* iiaiioiialc, il songeait à secouer ce 
joug et à se faire seigneur absolu. 

Les états généraux étaient de nouveau réunis à 
Anvers (1). Mais Tégoîsme provincial et des rivalités 
toiyours persistantes avaient rendu à peu près stériles 
les longues délibérations du mois de septembre et du 
mois d'octobre. C'est ce qui résulte indubitablement du 
rapport verbal que fit aux états de Hollande, le 7 no- 
vembre, Jean Bamevelt, qui avait été délégué près des 
états généraux comme pensionnaire de Rotterdam. Il 
avait donc fait partie de rassemblée générale depuis 
le 1* octobre jusqu'au 3 novembre. La veille, le prince 
d'Orange était venu au sein des états généraux a^ec 
Marnix. Prenant la parole au nom du duc d'Anjou, il 
avait signalé les dangers qui menaçaient le pays. Les 
contributions n'étaient point payées, et les représentants 
de la plupart des provinces (notamment du Brabant, de 
la Flandre et de la Oueldre) se plaignaient avec aigreur 
de la répartition naguère votée en Hollande. 

Le prince conjura les états de munuer plus de patrio- 

(1) Ils avaient repris leurs travaux le 8 septembre, et ceue dernière 
session, leiiue ti Anvers, se prolongea jusqu'au S juin snivani. 
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tiame et de fournir, endéans les quinze jours, sur ce qâ*ilii 
devaient, 333,000 florins, afin de payer un mois de 
solde à toutes les troupes. — Les états répondirent 
qu'ils avaient appris avec beaucoup de chagrin les pro- 
grès de rennemi, mais qu'ils étaient persuadés que leurs 
provinces respectives avalent rempli, pour le mois de 
septembre, et quelques-unes môme pour le mois d'octo- 
bre, les engagements contractés par elles. Ils feraient 
néaiiiiioins tons les devoirs requis auprès do leurs 
- principaux - pour qu'ils contribuass^'iit, dans les 
limites de leurs engagements, au payement de la somme 
demandée (1). 

Le duc d*Ai^ou allait tâcher de profiter de cette non- 
chalance des états généraux et de Tanarchie qui eu étail 
la suite. 

Le 17 janvier 1583, les troupes françaises s'empa- 
rèrent de Termonde, de Dunkerque, d(* Dixmude, 
d'Alost, de Menin et de Vilvorde. Mais le duc d'Ai^jou, 
qui s'était réservé Anvers, ne parvint point à se rendre 
maître de cette grande ville, alors le siège des états 
généraux, la vraie capitale et le boulevard des Pro- 
vinces-Unies. Vaillaiiuaent repoussées par les bour- 
geois , les troupes françaises durent abandonner 
Anvers et chercher, avec leur chef, un x*efuge à Ter- 
monde. 

La félonie du duc d'Anjou ue le rendit pas seulement 
odieux, elle compromit aussi la popularité du Taci- 

(t) Gedenkstukken van Johan Van Olden BarmveU, verzameid e*t 

met inleiding en annteekeningcn uitgegeven doerM.L. Ym Deventer. 
{L'A Haye, 1860), t. 1, p. 41 et &uiv. 

T. I. IS 
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turtie. Ou lui r«»pri»cliait d'avoir tant insisté pour traxis^ 
mettre la souveraineté au frère de Henri III. Guillaume, 
pressé de donner son avis aux états généraux, ne dissi- 
mula point que It^ duc d Anjou avait perdu tous les 
droits que lui assurait le traité du i^lessis- lez -Tours. 
Cependant il fallait prendre une résolution. Trois partis 
s'offraient aux états généraux : se soumettre à l'Espa- 
gne, se défendra par leurs propres forces ou se récon- 
cilier avec le duc d*Anjou. Guillaume déconseillait une 
soumission qui se serait bientôt transformée en servi- 
tude; il montrait ensuite l iniiiossibilité pour le pays de 
se deleudre sans alliance étrangère; enfin, après avoir 
signalé de nouveau l'ineilie de l'Allemagne, il exprimait 
ravis qu'il n'y avait d autre parti à prendre que de tâcher 
de se réconcilier avec le duc d'Aigou, si l'on voulait 
éviter une coalition entre les Français et les Espagnols. 
Quelque temps après, la reine d'Angleterre devait aussi 
engager les états généraux à ue point se faire un en- 
nemi du duc d'Anjou (1). 

Les états suivirent le conseil du Taciturne. Mais le 
grand adversaire de Philippe 11 avait perdu désormais 
tout son prestige à Ânvers. On lui sut aussi mauvais 
gré du mariage qu'il contracta, le 12 avril, avec Louise 
de Coligny, quoiquelle lût la dile du célèbre amiral, 
chef des protestants français et la plus illustre des vic- 
times du massacre de la Saint-Barthélemy. Bientôt le 
bruit se répandit que lé prince d*Orange avait caché 

(i) Grande chronique de HoUande, l. U, p. 460 et suiv ~ Documents 
historiques inédits sur les troubles des Pays-Bas, etc., l. il, p. 39î». 



Digitized by Google 



HlilSTAUHAriOM DË PHILIPPt; Il (ISSl-llittl). 3i7 

des troupes françaises dans le château. La populace, 
toujours méfiante, courut à la citadelle et ne craignit 
point d'injurier le libérateur des Pays-Bas, disant qu'il 
était un traître et un introducteur de Français. Guil- 
laume résolut de quitter Anvers. Le 22 juillet, il s'em- 
barqua pour MiddelboorgfOù les états généraux devaient 
se réunir. 

Cependant le prince de Parme poursuivait ses con- 
quêtes. Dunkcrque, le Sas, Hulst, Rupelmondo et Alost 
tombèrent au pouvoir des Espagnols. Le duc d'Anjou, 
qui s'était retiré de Terraoude à Dunkerque, dut aban- 
donner le territoire belge. 

Il était indispensable de réorganiser promptement 
le gouvernement général. Les représentants des pro- 
vinces encore libres, réunis suocessivemeni à Mid- 
delbourg et à Dordrecht (1), avaient formellement 
résolu de se réconcilier avec le duc d'Anjou, moyen- 
nant de sérieuses garanties. Le 16 janvier 1584, 
ils lui envoyèrent des députés; d'autres partirent au 
mois de mars. Un nouveau traité allait être conclu 
lorsque, le 10 juin, le duc d*Anjou mourut à Château- 
Thierry. 

Le prince d (Jrange se trouvait alors à Delft, avec 
les représentants des provinces encore libres (2). Le 

(l) Les liais se litirtMii à MidUelbourg Uu âô août uu 15 septembre, 
et à Dordrecht, du 25 septembre au 4 décembre 1383. 

(9) De Dordreehtf les états généraux s'étaient transportés k La Haye, 
où ils se tinrent depuis le 9 décembre 1383 Jusqu'au 27 janvier 4384. 
De La Haye, Us s'étaient rendus à Delft, résidence ordinaire du prince 
d'Orantîe. 
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1:^ juin, ceti députés, formant les étals généraux, assis- 
tèrent au baïK^uet donin' par le prince à l'occasion du 
baptême de son tils, Frédéric-Hemi de Nassau, né le 
19 janvier précédent. 

Toigours menacé par Tédit de proscription de Phi- 
lippe II, QuilUume le Tacituma ne prenait que des 
précautions insuffisantes contre les assassins. Il fïit 
enfin victime de son patriotisme et de sa généreuse 
iiiiprévoyance. Le 10 juillet, Balthasar Gérard, un 
Bourguignon, le guettait dans le Priiisrii-Hof, à Delft 
Armé d'un petit mousqueton, Gérard ûi feu sur le prince 
d'Orange, qui tomba percé de trois balles. 

Le Taciturne était mort. 

Une pareille catastrophe n'était pas seulement un 

malheur public; c'était la ruine de FÉtat, si Ton ne 
prenait point des mesures promptes et eflScaces. 

Les états généraux se réunirent immédiatement et 
décidèrent qu'ils solliciteraient l'appui du roi de France 
^ et de la reine d'Angleterre. Ils s'adressèrent, en effet, 
à Henri III et le supplièrent de leur envoyer un seigneur 
de sa cour, respectable par son sang et son mérite « au- 
« quel, r disaient-ils, « nous obéirons fidèlement, » ainsi 
que les forces nécessaires pour résister à renneuii. Ils 
écrivirent en même temps à la reine d'Angleterre, l'en- 
gageant à se tenir sur ses gardes et la suppliant aussi . 
de ne point abandonner les Pays-Bas. Mais ils atten- 
dirent jusqu'au 12 pour informer officiellement les pro- 
vinces encore confédérées de la mort de Guillaume de 
Nassau. Le 14, ils tixérent un jour de prières et de 
jeûne. Il décidèrent en outre qu'ils assisteraient aux 
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obsèques du prince qui avait rendu tant de services 
à la patrie. 

Le 24 août, Guillaume le Taciturne fut enseveli 
d«uis la grande église de Delft. Après les funérailles, 
les états généraux instituèrent un nouveau conseil 
d'Etat, chargé du pouvoir exécutif pour un terme de 
trois mois. Ce conseil, à la tète duquel avait été placé 
' le jeune Maurice de Nassau, devait exercer sa juridic- 
tion sur les provinces de Hollande, de Zélande, d^Utrecht 
et de Frise, ainsi que sur les parties de la Flandre et du 
Brabant qui demeuraient encore dans l'Union. 

Mais ces deux dernières provinces étaient à la veille 
de retomber sous le joug espagnol. La campagne de 
1584 avait été heureuse pour Famése. Du mois d'avril 
au mois de septembre, il recouvra successiTement 
Ypres, Bruges, Termonde, Vilvorde et G and. Le but 
du prince de Parme était d'isoler Anvers, également 
bloqué depuis quelque temps. Maître de cette grande 
ville, le vrai boulevard des réformés, la capitale de la 
confedéi^ation, Farnèse redevenait maître aussi des 
provinces belges et refoulait les confédérés dans les pro- 
vinces du Nord. 

Cependant les états généraux, même avant l'assas- 
sinat du T?i( itiane, avaient déjà sollicité la protec- 
tion de Henri 111 et lui avaient envoyé des députés 
à cet effet. Catherin^ de Médids leur répondit que 
son âls ferait connaître ses intentions par un envoyé, 
qui les accompagnerait Cet ambassadeur fut Roche 
de Sorbies, seigneur Des Pruneaux, ancien secrétaire 
du duc d'Anjou, Arrivé à Delft, il eut, le 22 août, au- 
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dieiioe des états. Il déclara que son maître Tenyojait 
paur ouïr les conditions sous lesquelles Us demandaient 
son assistance; il ût entendre, en outre, qu*il devait 

s'informer plus particulièrement des intentions des 
ïlollandais et des Zélandais, auxquels le traité du 
Flessis-lez-Tours avait conservé une position indépen- 
dante. — « Je leur ai repr«^^f*nf é fort longuement, » écri- 
vit Des Pruneaux à Henri 111, «ce que j*ai cru utile pour 
leur faire connaître Tavantage qu ils pouvaient recevoir 
en se jetant ouvertement ès hroê de F. Jlf . Ils m*ont de- 
mandé mon dire par écrit. Aucuns sont résolus à vous 
rendre obéissance, autres envoient à leurs provinces 
pour, sur ce fait, tirer une prompte résolution (1). " 
— Parmi ces derniers se trouvaient notamment les 
députés de la Hollande et de la Zélande. Ceux du 
Bral>ant et de la Flandre se montraient, au contraire, 
disposés à reconnaître Henri III, pourvu qu'il accordât 
la liberté de religion, la conservation des privilèges et 
qu'il viut promptemeiit à leur secours. 

Quelle que fût Imsistance de lambassadeur fran- 
çais, beaucoup dlionmies politiques estimaient que 
H«iri III n'était pas trés-désireux d'une souveraineté 
qu il aurait fallu disputer à l'Espagne, et qu il n'avait 
d'autre but que d'empêcher les Pays-Bas de se donner 
à l'Angleterre. Les états généraux, dans la prévision 
d'une rupture avec la France, s'étaient effectivement 
adressés à la reine Elisabeth. Pour obtenir de cette 

(t) Le sieur Des Pruneaux au roi de Frauce ^de Ueitt, 24 août la8é>. 
Archives He (a mainm d'Oratige-Nassau, série, t. I, p. 2. 
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reine parcirnouiouse un secours de 0,000 (autassins, 
de 3,000 cavaliers et de 300,000 livres dt; poudre, ilâ 
lui offraient les obligations des villes qu'elle désignerait 
et voulaient s'engager en outre à ne traiter, à son ^ 
insu, ni avec l'Espagne ni avec aucune autre puissance. 
Mais ces ouvertures furent assez froidement reçues. 
Tout en surveillant attentivemeiit les démarches des 
états, Élisabeth ne jugeait pas encore le moment venu 
de prendre une décision. Les confédérés, désappointés, 
se retournèrent du côté de la France. La Zélande et 
même la Hollande, malgré l'opposition de quelques 
villes, consentaient mmntenant à conférer au roi de 
France, moyennant de bonnes garanties, la souve- 
raineté des Pays-Bas. 

Dans les premiers jours du mois de janvier 1585, une 
ambassade solennelle se rendit auprès de Henri IIL 
Les mandataires des provinces unies prièrent le roi 
de France de prendre et recevoir les Pays-Bas, pour 
les posséder comme avait fait l'empereur Charles-Quint, 
à la charge de soutenir leurs privilèges envers et contre 
tous, surtout contitï les Espagnols; de détendre et de 
maintenir la religion dans Tétat où elle était alors, 
« sans souffirir d'autre exercice, mais sans rechercher 
la .conscience de personne; » de ne nommer potir gou- 
verneur généra] qu'un prince de sa maison ou quelque 
seigneur de marque et zélé protestant, et de lui donner 
un conseil dont les deux tiers seraient des personnes 
nées dans les Pays-Bas, et l'autre tiers des étrangers 
agréables aux états; d'accorder aux états généraux le 
pouvoir de s'assembler, sans convocation, deux fois 
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chaque aiiiiee, et aux états des provinces la latitude de 
se réunir toutes les fois qu'ils le jugeraient nécessaire. 
11 était encore stipulé que les Pajs-Bas seraient unis 
et incorporés indivisiblement à la couronne de France. 
Enfin, le roi devait 8*engager à ratifier tout ce qui avait 
été fait par les états généraux. 

Henri III ne se hâta nullement d'arrepter l'offre des 
Provinces-Unies. II iinit même par la refuser et donna 
une réponse négative le 8 mars, deux jours avant que 
Bruxelles se rendit aux Espagnols. On prétend que le 
roi de France, craignant le ressentiment de Philippe II, 
lui écrivit de sa main qu'il n'avait feint de prêter l'oreille 
aux propositions des députés des Pays-Bas que poui' 
les empêcher de se donner à l'Angleterre. Il est plus 
vrai que les Espagnols, en suscitant la Ligue contre 
Henri III, avaient enlevé à ce prince la possibilité de 
réunir les Pays-Bas À la couronne de France. 

Informée de la détermination de Henri III, la reine 
d'Angleterre eut peur que les états généraux, dans 
leur découragement, ne consentissent à traiter avec les 
Espagnols. Avant la tin du mois de mars, Elisabeth 
fit savoir aux états qu'elle s'empresserait de venir à 
leur aide; elle les invitait en même temps à lui envoyer 
sans retard des députés munis de pleins pouvoirs. 
Les états généraux convoquèrent les états particu- 
liers des provinces, pour avoir leur résolution et 
se mettre d'accord avec eux sur la négociation à ou- 
vrir avec la reine* Elisabeth. Le 6 juin, les états géné- 
raux, s'étant de nouveau réunis, décidèrent qu'ils 
offHraient à la reine d'Angleterre Toption entre la 
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souveiaineté des Pays-Bas ei le piuteclorai de ces 
provinces. Le 18 juin, des envoyés des Provinces-Unies 
firent voile pour l'Angleterre et, le 9 juillet, ils lurent 
reçus à Greenwich par la reine. Parmi ces envoyés, 
on remarquait encore des représentants du Brabant et 
de la Flandre. 

Élisabeth refusa la souveraineté des Pays-Bas; elle 
consentit seulement, moyennant certaines garanties, 
à les aider contre leurs ennemis. Un traité fut conclu 
le 10 août. Il avait été convenu spécialement que la 
reine se hâterait d*enTojer 4,000 piétons au secours 
d*Ânyers. Mais déjà il était trop tard. L'ancienne mé- 
tropole des ProYinces*Unies, vaillanmient et noblement 
défendue par Marnix de Sainte-Aldejzuiide, dut capi- 
tuler le 16 août, après avoir résiste' pendant quatorze 
mois à l'élite des forces de l'Espagne. 

En vertu du traité conclu avec Élisabeth et ratifié 
par les états, le comte de Leicester, désigné pour gou- 
verner les Provinces-Unies, débarqua, le 19 décembre, 
à Flessingue. Le 1" février 1586, il lîit reconnu par 
les états généraux, assemblés à La Haye, gouverneur 
général des provinces qui appartenaient encore à la 
confédération : c'étaient le duché de Gueldre, le comté 
de Zutphen, les comtés et pays de Flandre, de Hol- 
lande, de West-Frise, de Zélande et de Frise. Mais la 
Flandre n*était là que pour mémoire; la confédération 
ne possédait plus qu'un reste de Flandre. 

La séparation du Nord et du Midi des Pays-Bas 
était accomplie. Sept provinces allaient bientôt former 
la vigoureuse et triomphante république des Provinces- 
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( *uiea. Les dix autres, moins heureuses, devaient, pour 
avoir failli à leurs destinées, subir de nouveau, et pen- 
dant plus de deux siècles, la domination étrangère. 
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